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PRESENTATION 
 
Le développement de la filière agroalimentaire constitue un enjeu majeur pour l'Ile-de-
France, tant en matière d'attractivité que de contribution à l'emploi et à la croissance éco-
nomique.  
 
Regroupant les secteurs de l'industrie agroalimentaire, du commerce de gros, du commerce de 
détail alimentaire et de la restauration hors foyer, elle compte 40 000 entreprises qui em-
ploient près de 400 000 salariés, soit plus de 10% de l'emploi régional et près de 19% de 
l'effectif national de la filière.  
  
Son fort potentiel en matière de R&D et d'innovation, un tiers des chercheurs français du 
secteur sont en Ile-de-France, est la clé de son avenir et de sa compétitivité.   
 
Ainsi l'Ile-de-France accueille-t-elle sur son territoire les maillons-clés de la filière : activi-
tés de haute technologie, laboratoires publics à la pointe de la recherche dans la nutrition-santé, 
grands groupes internationaux, PME innovantes... Ils constituent des éléments d'attractivité 
essentiels pour la région-capitale.  
 
Dans un contexte de mondialisation et d'accroissement de la pression concurrentielle, le poten-
tiel de développement de la filière doit être conforté en bâtissant des coopérations et en 
fédérant l'ensemble de ses acteurs dans une dynamique commune, pour leur permettre de 
relever les nombreux défis liés à l'adaptation aux exigences et besoins nouveaux des consom-
mateurs, et à la mutation de la filière vers des activités à haute valeur ajoutée et des métiers 
plus qualifiés.  
 
C'est dans cette perspective que la Chambre de Commerce et d'Industrie de Paris et la 
SEMMARIS organisent cette première rencontre en un lieu symbolique du territoire : le MIN de 
Rungis, plus grand marché de produits frais du monde. Elle permettra à l'ensemble des acteurs 
de la filière - industriels, chercheurs, acteurs de la formation, collectivités territoriales - de parta-
ger leurs analyses, leurs attentes, et leurs perspectives d'avenir sur une filière qui contribue au 
rayonnement de la région-capitale au plan mondial. 

 
• M. Christian PEPINEAU, Premier Vice-Président de la CCIP, Président d'UNIGROS 
• M. Marc SPIELREIN, Président Directeur Général de la SEMMARIS 
• M. Nicolas JACQUET, Directeur Général de la CCIP 
• Mme Annick KELLER, Directrice adjointe de la Délégation CCIP du Val-de-Marne 
• Mme Marie-Claire MARCHESI, Directrice adjointe de la Direction des Etudes  

Territoriales et du Développement Local de la CCIP 
• M. Samuel CUCHEROUSSET, Chef de projet 

 
 
      Contacts : M. CUCHEROUSSET (scucherousset@ccip.fr, 01 55 65 75 35),  
                       Mme KELLER (01 49 56 56 41),   
                       Mme MARCHESI (01 55 65 70 95) 

COMITE DE PILOTAGE 
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Monsieur le Député, Monsieur le Président du Conseil Economique et Social Régional, Mon-
sieur le Préfet, Mesdames, Messieurs, chers amis,  
 
C'est au nom de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris et du Marché International de 
Rungis que je suis très heureux de vous accueillir pour ce colloque sur la filière agroalimentaire 
et l'innovation en Île-de-France.  
 
Certains, insuffisamment informés, pourraient se demander pourquoi ce colloque se tient à Run-
gis. A ceux là, je rappellerai simplement que les industries agroalimentaires sont très présentes 
sur le Marché d'Intérêt National. Bien sûr, le rôle principal du MIN est le commerce inter-
entreprises et le produit alimentaire, mais les entreprises de 
transformation alimentaire sont également très présentes : dé-
coupe, filetage, mûrisserie, légumes de 4ème et 5ème gamme, 
cuisson de crevettes... Donc, d’une part, les industries agroali-
mentaires jouent un rôle important à Rungis. D’autre part, nous sommes ici à un carrefour de 
l’offre et de la demande.  
 
Les questions liées à l’innovation, et à l'évolution de la consommation et des besoins des 
consommateurs sont par conséquent pour nous une préoccupation permanente. Je vous sou-
haite donc des travaux fructueux lors de ce colloque. Maintenant, nous allons laisser la parole à 
ceux qui savent. Je vous remercie de votre attention.  

 
 

 
 

Monsieur le Député, Monsieur le Président du Conseil Economique et Social Régional, Mon-
sieur le Préfet, Mesdames, Messieurs, chers amis,  
 
Je ne suis pas encore de ceux qui savent comme disait le Président Spielrein, je suis de ceux 
qui vont vous accueillir. Je suis vraiment ravi à la fois parce que nous sommes sur mon terri-
toire, puisque nous sommes dans le Val-de-Marne, mais surtout parce que nous sommes à 
Rungis. On a mentionné Unigros, mais ce sont aussi tous les professionnels de la branche qui 
sont vraiment très heureux de vous accueillir ici pour parler d’agroalimentaire. Nous avons au-
jourd’hui la visite de Monsieur Bussereau :  Ceci montre tout l’intérêt que porte Monsieur le Mi-
nistre à la filière agroalimentaire et notamment au Marché de Rungis.  
 
Pourquoi organisons-nous ce colloque ?  
 
La première raison, et la raison majeure bien sûr, c’est l’importance que tient la filière agroali-
mentaire dans la région Île-de-France. Il est vrai que l’on a tendance à imaginer l’agroalimen-
taire comme une activité industrielle localisée essentiellement sur des zones de production. Or, 
l’agroalimentaire, c’est toute une filière. Ainsi, en Ile-de-France, les secteurs situés à l'aval* (qui 

ALLOCUTIONS D'OUVERTURE 

 Monsieur Marc SPIELREIN 
Président Directeur Général de la Semmaris 

 Monsieur Christian PEPINEAU 
Premier Vice-Président de la CCIP, Président d’Unigros 

Nous sommes ici à un  
carrefour de l’offre et  

de la demande 

 

* : cf. Diapositive n°7 page 38 pour la classification des activités de la filière agroalimentaire en deux catégories : amont et aval.    
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regroupe le commerce spécialisé dans l'alimentation et la restauration hors foyer) de la filière 
sont particulièrement bien représentés.  
 
En additionnant le poids de l'industrie agroalimentaire, du commerce de gros, du commerce de 
détail, et de la restauration hors foyer qui sont tous des générateurs d’innovations, la filière re-
présente 40 000 entreprises qui emploient plus de 400 000 salariés, soit près de 10 % de l’em-
ploi régional. Par ailleurs, la composante industrielle de la filière, l’industrie agroalimentaire au 
sens strict, dispose d’un fort potentiel de R&D-innovation en Île-de-France puisque cette région 
accueille environ un tiers des chercheurs français du secteur. A cela, il faut ajouter le grand 
nombre d’activités de haute technologie et de laboratoires installés en Île-de-France, notam-
ment dans le domaine de la nutrition-santé, ainsi que les grands groupes localisés sur le pôle 
de Rungis. Enfin, l'Île-de-France regroupe aussi un grand nombre de PME innovantes. J’ai d’ail-
leurs noté la présence ici d'un grand nombre de chefs d’entreprises. 
 
La deuxième raison pour laquelle nous organisons cet événement est que la richesse de notre 
région, que je viens de décrire, n’est pas forcément perçue. Elle n’est pas perçue parce qu’elle 
n’est pas valorisée. C'est pourquoi notre objectif aujourd’hui sera de faire le point, mais aussi de 
susciter des synergies entre les acteurs présents. J’espère que 
nous y parviendrons. Ainsi, nous pourrons faciliter la mutation de 
la filière vers des activités à haute valeur ajoutée. Bien sûr, il s’a-
git de progresser pour les entreprises, mais lorsqu’on parle de 
nouvelle valeur ajoutée, il s’agit aussi de progresser pour les 
hommes et les femmes qui animent cette filière afin de les amener vers des métiers plus quali-
fiés. Il s’agit aussi, pour les entreprises, de s’adapter mieux encore aux nouvelles exigences du 
consommateur. Donc, à nous d’innover et d’anticiper ce que peut souhaiter le consommateur.  
 
Aujourd’hui, la seule ambition que nous pouvons avoir à la CCIP et à la Semmaris est de lancer 
une réflexion collective sur cette filière agroalimentaire en Île-de-France afin d'en fédérer l’en-
semble des acteurs.  
 
Pour ce colloque, nous avons choisi d’accorder une place centrale à la question de l’innovation. 
Pourquoi ?  
 
Parce que pour nous, l’innovation est l’avenir de notre métier. Or, dans ce domaine, nous nous 
situons vers l'aval de la filière, c’est donc nous qui sommes por-
teurs du message du marché qui doit remonter vers l’amont. Ce-
la est quelque chose de très important.  
 
Dans un premier temps, nous allons commencer nos travaux par un diagnostic approfondi de la 
filière qui constituera la base de la réflexion sur les enjeux liés à l’impact de la filière sur le déve-
loppement de l’économie dans la région Île-de-France. Ce diagnostic sera aussi la base de la 
réflexion sur la compétitivité de la filière au plan international. En ce qui concerne les principales 
évolutions de la filière, sur le marché de Rungis, nous sommes passés d’une distribution de pro-
duits agroalimentaires à une véritable industrie et à un véritable marché qui s’est ouvert sur le 
monde. Si vous avez l’occasion de visiter le marché, vous verrez que nous sommes une vitrine 
de ce qui peut se faire de plus moderne. Nous devons profiter de cette image pour évoluer et 
être nous-même novateurs.  
 
J'ai évoqué l'innovation comme un enjeu important pour l'avenir, mais le thème de l’innovation 
renvoie souvent à la recherche ou aux laboratoires. Or, je crois qu’il faut prendre ce terme dans 
son sens le plus large. Pour nous qui sommes des acteurs, l’innovation peut bien sûr concerner 
le produit lui-même, mais aussi tout simplement la façon de le présenter, de le vendre, ou de 
l’apporter au consommateur. Pour cela, nous devons créer des synergies. Et pour ce faire, nous 

Notre objectif aujourd’hui  
sera de faire le point, mais  

aussi de susciter des synergies 
entre les acteurs présents  

 

Pour nous, l’innovation est 
l’avenir de notre métier.  
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ne pouvons pas concentrer notre réflexion sur un seul type d’activité, ni la limiter aux simples 
intervenants traditionnels de la filière. Il faudra aller plus loin. On peut ainsi évoquer la mise en 
place de partenariats avec des laboratoires pharmaceutiques 
pour le développement d’aliments à effets thérapeutiques. Ce 
type d'innovation constitue un réel progrès pour le consomma-
teur mais l’objectif est surtout de créer de la valeur ajoutée sup-
plémentaire. Nous évoluons dans une époque où la consomma-
tion agroalimentaire représente une part moins importante dans 
le budget de la ménagère. L'avenir des entreprises passe donc 
par une valeur ajoutée supplémentaire, et l’innovation est le quotidien des entreprises qui ap-
portent des produits nouveaux chaque jour. Par conséquent, les réflexions d'aujourd'hui portent 
aussi sur la pérennité de nos entreprises. C’est donc un véritable enjeu que de connaître le po-
sitionnement de la filière agroalimentaire en France et en Ile-de-France.  
 
Aujourd’hui, ce qui nous semble le plus important est de rendre visible la capacité de dévelop-
pement et d’innovation de la filière agroalimentaire francilienne, 
car nous avons un potentiel que nous ne mettons pas en valeur. 
On se rend compte, avec une expérience dans le nord de l’Eu-
rope, que le fait de pouvoir créer de véritables pôles de compétitivité pour mettre les acteurs en 
synergie crée un effet d’appel. Nous aurons l’occasion d’évoquer ce qui a été fait aux Pays-Bas 
et ce que nous souhaitons mettre en place sur notre territoire.  
 
Notre ambition, c’est de faire de l’Île-de-France un territoire stratégique en matière d’agroali-
mentaire. Il faut faire comprendre aux pouvoirs publics que l’a-
groalimentaire ne se limite pas à la production. C’est une activité 
beaucoup plus large qui va concerner de plus en plus l’aval, 
c'est-à-dire la distribution, et la mise à disposition des produits. 
C'est un message qu’il faut passer à notre Ministre tout à l’heure.  
 
Je n’irai pas plus loin parce que je pense que le plus intéressant est d’écouter nos amis invités. 
Je veux simplement dire que nous aurons gagné si nous enclenchons un processus de ré-
flexion. Si cette manifestation n’est pas une simple rencontre mais bien une volonté de l’ensem-
ble des partenaires de se retrouver ensemble et d’innover, nous aurons gagné et nous ferons 
de la région Île-de-France le premier pôle agroalimentaire de France. Je vous laisse la parole, 
place au débat! J’espère que cette journée sera riche et vous donnera quelques perspectives. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nous avons un potentiel que 
nous ne mettons pas en valeur.  

 

Notre ambition, c’est de faire 
de l’Île-de-France un 

territoire stratégique en 
matière d’agroalimentaire 

 

L’innovation peut bien sûr 
concerner le produit lui-

même, mais aussi tout 
simplement la façon de le 

présenter, de le vendre, ou de 
l’apporter  au consommateur. 
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Monsieur le Préfet, Messieurs les Présidents,  
 
Je crois que les interventions de Marc Spielrein et de Christian Pépineau étaient au cœur du 
sujet. Je vais naturellement passer la parole à Monsieur Nectoux qui va parler du diagnostic des 
forces et des faiblesses de la filière.  
 
Aujourd’hui, la filière agroalimentaire regroupe 40 000 entreprises et 400 000 salariés, ce n’est 
pas négligeable. Elle comprend les secteurs de l'industrie agroalimentaire, du commerce de 
gros, du commerce de détail, et la restauration hors foyer. C’est une filière qui pèse lourd ici au 
MIN de Rungis. Je me félicite donc que Monsieur Spielrein y organise ce débat qui doit effecti-
vement révéler les capacités de cette filière à assurer sa mutation et à renforcer sa place à l’é-
chelon national grâce aux forces dont elle dispose en région Île-de-France. Je cède tout de 
suite la parole à Monsieur Nectoux, qui va le premier évoquer le diagnostic. 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Monsieur Nectoux est membre de la CCIP. Il a effectué une grande partie de sa carrière au sein 
du groupe Pernod Ricard. Il a notamment été Président de Ricard et de Chivas. Il connaît donc 
bien la filière. Il nous présente un diagnostic fondé notamment sur une analyse de l'emploi au 
sein de la filière agroalimentaire en Île-de-France.   
 
  

 
Je vais donc vous présenter un bref aperçu de cette étude dont vous avez une synthèse dans 
votre dossier. Le texte intégral de cette monographie se trouve sur le site de la CCIP à l'adresse 
http://www.crocis.ccip.fr 
 
De quoi se compose la filière ?  
 
Tout d'abord, elle comporte une partie production, mais nous l’avons ignorée ici car elle répond 
à d'autres problématiques (cf. diapositive 7). Les activités de la filière agroalimentaire peuvent 

PREMIERE TABLE-RONDE :  
 

La filière agroalimentaire en Île-de-France,  
potentiel et évolutions récentes 

 Monsieur Richard DELL’AGNOLA 
Député-maire de Thiais 
⇒ Président de la Première Table-ronde  

Thème 1 : l’agroalimentaire en Île-de-France, diagnostic d’une 
filière en mutation 

 Monsieur Georges NECTOUX 
Membre élu de la CCIP 
⇒ Diagnostic global sur la filière agroalimentaire en Ile-de-France   
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être scindées en deux catégories : une catégorie amont et une catégorie aval. La catégorie 
amont regroupe l’industrie agroalimentaire et le commerce de gros alimentaire, et la catégorie 
aval, la distribution et la restauration hors foyer. Donc, lorsqu’une boulangerie est tenue par un 
artisan, elle est classée dans la catégorie aval alors qu’une boulangerie industrielle est classée 
dans l'amont. Vous avez pu entendre que les emplois salariés étaient au nombre de 446 000 
dans l'ensemble de la filière : c’est 11 % de l’emploi salarié de l'Ile-de-France.  
 
Dans notre étude, nous avons utilisé l'emploi salarié comme critère pour établir le poids de cha-
que activité parce qu’il est le critère le plus représentatif. Ainsi, la région représente 20 % de 
l’ensemble des emplois salariés de la filière au niveau national (cf. diapositive 8). Très logique-
ment, le secteur aval domine en Île-de-France avec 80 % des effectifs, et la restauration y oc-
cupe une place prépondérante. En ce qui concerne l’industrie agroalimentaire au sens propre, 
elle représente 6 % des emplois de la filière. Ce qui est inférieur à la moyenne nationale.  
 
L'une des caractéristique de la filière dans notre région, Christian Pépineau l'a évoqué, c’est son 
potentiel de Recherche & Développement. Ainsi, l'Île-de-France 
regroupe seulement 11% des salariés de l'industrie agroalimen-
taire au niveau national, mais accueille près de 30% des cher-
cheurs français du secteur (cf. diapositive 9). Par ailleurs, vous 
pouvez voir que la région-capitale regroupe un grand nombre de 
chercheurs dans d'autre secteurs industriels. La taille des cercles sur le graphique étant propor-
tionnelle au nombre de ceux-ci, ils sont environ 800 dans l'industrie agroalimentaire.  
 
En ce qui concerne les localisations, voici les principaux pôles d’activités (cf. diapositive 10) :  

• Le département des Hauts-de-Seine présente une forte concentration de sièges so-
ciaux et d’entreprises industrielles.  

• La pôle de Roissy est caractérisé par une forte concentration des entreprises de la 
filière autour de l’aéroport, pour la restauration des personnes et le ravitaillement des 
avions.  

• De grandes entreprises da le filière sont aussi installées à Marne-la-Vallée.  
• A Paris, l’effet capitale est très important en termes de population et de tourisme, no-

tamment en ce qui concerne la restauration.  
• Puis, last but not least, Rungis, l’endroit où nous sommes aujourd’hui, avec le com-

merce de gros au MIN. Il faut également signaler la présence à proximité de l’AFSSA 
et de l’Ecole Nationale Vétérinaire d'Alfort.  

 
Quelles ont été les principales évolutions de la filière au cours de ces dix dernières années ?  
 
Dans l'ensemble, la filière est dynamique puisque nous observons une croissance de 17 % de 
ses effectifs salariés (cf. diapositive 11). Cette évolution est cependant contrastée selon les sec-
teurs. On note ainsi une très forte augmentation des effectifs de la restauration hors foyer, prin-
cipalement dûe au développement de la restauration rapide. On constate également un fort dé-
veloppement du commerce de détail non spécialisé, c’est-à-dire la grande distribution. Le nom-
bre d'emplois dans les supermarchés et hypermarchés a ainsi crû de 55 % en 10 ans. En revan-
che, le petit commerce, le commerce de détail spécialisé en alimentaire, voit ses effectifs dé-
croître fortement. On remarque enfin une diminution du nombre de salariés dans l'industrie 
agroalimentaire au sens strict, en raison notamment des gains de productivité mais également 
des départs d'usines vers d'autres régions.  
 
En ce qui concerne les performances financières de la filière : elle est solide et les entreprises 
qui la composent se portent plutôt bien, même s’il y a quelques exceptions (cf. diapositive 12). 
Elle a bien entendu tendance à suivre le rythme général de l'activité en France. Elle a donc 
connu une période faste au début des années 1990, puis un ralentissement au début des an-

L'une des caractéristique de la 
filière dans notre région, c’est 

son potentiel de  
recherche & développement. 
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nées 2000, mais nous pouvons dire qu’elle a plutôt bien résisté. En ce qui concerne les deux 
catégories amont et aval, l’amont est en général constitué d’en-
treprises solides. Certes, il y a quelques exceptions, mais ces 
entreprises sont plutôt rentables, présentent une bonne solidité 
financière et accélèrent leur développement à l’export. En ce qui 
concerne l’aval, la situation est plus contrastée. La restauration est fragile, avec un turn-over 
important, mais le secteur de la distribution est solide.  
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci Monsieur Nectoux pour cette présentation rapide dont vous pourrez retrouver des élé-
ments plus complets dans le dossier qui vous a été remis. Je passe tout de suite la parole à 
Madame Le Dantec, qui est Déléguée Générale de l’ARIA, l’Association Régionale des Indus-
tries Agroalimentaires d’Île-de-France. Elle va nous décrire avec plus de précision l’industrie 
agroalimentaire francilienne ainsi que les enjeux et mutations auxquelles elle se prépare. 

 

 

 
 
Bonjour, merci à la CCIP et à la Semmaris de nous avoir invités. Je représente aujourd’hui l’As-
sociation Régionale des Industries Agroalimentaires d’Île-de-France. Je souhaite excuser notre 
Président. Il n’a pas pu venir aujourd’hui mais il est de tout cœur avec nous.  
 
Pour vous présenter l'ARIA tout d'abord : notre mission est de représenter les intérêts des en-
treprises, de les défendre et surtout de leur apporter des appuis très concrets afin de contribuer 
à leur développement (cf. diapositive 14).  
 
Avant d’aborder les enjeux pour les entreprises, j’aimerais préciser le périmètre de mon inter-
vention : elle traitera uniquement des entreprises industrielles de la filière agroalimentaire. Cel-
les-ci représentent aujourd’hui 20 000 salariés et 1 100 établissements en Ile-de-France (cf. 
diapositive 15). . Ces établissements sont essentiellement des 
PME. 80 % ont moins de 20 salariés et seulement 2 % ont plus 
de 200 salariés. Le tissu de PME est donc très dynamique. Au-
jourd’hui, le chiffre d’affaires de l'ensemble de ces entreprises 
s'élève à 6 milliards d’euros. Ceci nous place au sixième rang 
français en termes de chiffre d’affaires. En revanche, nous oc-
cupons la première place en termes de valeur ajoutée au niveau national. Cette place, nous la 
revendiquons et nous parvenons à la garder. Notre branche représente aujourd’hui 12 % de la 
valeur ajoutée de l’industrie agroalimentaire française.  
 

 Madame Catherine LE DANTEC 
Déléguée Générale de l'ARIA Ile-de-France 
⇒ Enjeux et perspectives pour l'industrie agroalimentaire en Ile-de-France  

Thème 2 : les acteurs clés de la filière face à de nouveaux dé-
fis : le MIN de Rungis, les entreprises de l’industrie, 
du commerce de gros alimentaire et la restauration 
hors foyer 

L'industrie agroalimentaire 
francilienne occupe la premi- 

-ère place en termes de valeur 
ajoutée au niveau national 

 

En ce qui concerne les  
performances financières de la  

filière : elle est solide 
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Toutes les composantes du secteur sont représentées en Île-de-France (cf.diapositive 16), mais 
il comprend quelques grandes dominantes. L'une d'elles, qui est très présente sur le marché de 
Rungis, est la transformation des viandes. Ensuite, les autres dominantes concernent les pro-
duits de pâtisserie, de panification, de biscotterie et de biscuiterie. 13 % des établissements 
industriels appartiennent à ces secteurs. Enfin, l'Île-de-France accueille la production de pro-
duits élaborés comme le chocolat, la confiserie, la transformation du thé et des cafés, l’industrie 
des boissons et tout ce qu'on appelle "industries laitières et fromagères". Je pourrais encore en 
citer d'autres, mais vous voyez déjà qu’il s’agit d’industries de deuxième voire de troisième 
transformation. C'est-à-dire des produits très élaborés et à forte valeur ajoutée.  
 
Le premier enjeu pour les entreprises est d’évoluer dans un environnement contraignant (cf. 
diapositive 17). Je fais référence à une étude qui a été réalisée auprès de 77 chefs d’entrepri-
ses en 2004 et qui dégage leurs principales préoccupations :   
 

• Leur préoccupation numéro 1, c’est le développement commercial. Il s'agit de déve-
lopper leur chiffre d’affaires, leur marge, de conquérir de nouveaux marchés et sur-
tout de conserver les marchés existants. 

  
• La deuxième préoccupation concerne tout ce qui a trait à l’innovation, à la nouveau-

té, à la recherche de nouveaux produits. Les entreprises déterminent les besoins de 
leurs clients et répondent à leur demande. Actuellement, les entreprises clientes 
demandent des produits de plus en plus élaborés pour la grande consommation, le 
consommateur final. Par ailleurs, les clients restaurateurs demandent aussi des pro-
duits de plus en plus élaborés, des produits préparés en usine qui seront prêts à 
assembler.  

 
Dans cette innovation, il ne faut pas négliger la part de ce que l’on appelle 
"l’innovation cachée". En effet, les entreprises ont 
beaucoup innové en interne pour dégager des gains 
de productivité, réaliser des économies d'énergie, et 
améliorer le traitement des déchets afin de pouvoir 
faire face aux nouveaux enjeux et conserver des 
marges intéressantes. Même si l’on ne perçoit pas ce type d’innovation dans le pro-
duit final, elle constitue un enjeu prioritaire pour les entreprises.  

 
• Le troisième point essentiel concerne ce qui est lié au "climat social". En effet, les 

entreprises rencontrent des difficultés pour recruter, fidéliser les salariés et les moti-
ver. L'industrie agroalimentaire n’est pas un secteur attractif, que ce soit en termes 
de formation ou de recrutement. Par ailleurs, il faut développer de gros efforts pour 
garder des salariés compétents et motivés. Ils constituent un capital important pour 
la performance des entreprises.  

 
Le deuxième enjeu important pour les entreprises est de répondre aux attentes des consomma-
teurs. Je vais faire ici référence à une enquête réalisée par la Sofres en septembre. Cette en-
quête a été menée auprès de consommateurs afin de déterminer leurs attentes vis-à-vis des 
industriels (cf. diapositive 18) :  
 

• La première réponse concerne la maîtrise de l’obésité qui a été définie comme l’enjeu 
numéro 1.  

 
• La deuxième attente des consommateurs est la maîtrise de l’environnement, quasi-

ment à égalité avec l’obésité.  
 

Il ne faut pas négliger  
l'innovation cachée (gains de 

productivité,  économies 
d'énergie...) 
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• Enfin, nous observons une attente vis-à-vis de tout ce qui concerne l’étiquetage nutri-
tionnel : les consommateurs attendent un étiquetage précis et fiable.  

 
Je résumerais ce point en 3 grands enjeux (cf. diapositive 19) : les priorités pour les industriels 
sont la maîtrise de la nutrition santé, la maîtrise de l’environnement, et la transparence vis-à-vis 
du consommateur. 

 
Dressons maintenant un tableau de l’avenir pour nos entreprises (cf. diapositive 20). Le cœur 
de la problématique : c'est l'innovation. Il faut toujours plus d’innovation, toujours plus de valeur 
ajoutée. Les entreprises doivent s’armer de moyens pour répondre à ces enjeux et aux attentes 
des consommateurs. Pour se développer, les entreprises vont également devoir conquérir de 
nouveaux marchés comme celui des PAI, les produits alimentaires intermédiaires, qui se déve-
loppe fortement. Ce sont, par exemple, des cubes de poulet cuits que l’on va retrouver dans les 
pizzas, dans les sandwichs ou les salades.  
 
Le deuxième gros marché pour les entreprises, c’est l’export. 
Mais elles doivent développer de véritables stratégies à l’export 
et non pas saisir de simples opportunités. Par ailleurs, et d’une 
manière générale, les entreprises ont tout à gagner à partager 
leurs moyens, que ce soit pour l’export ou sur le marché inté-
rieur.  
 
Enfin, si j’avais un vœu, je voudrais que chaque salarié retrouve 
la fierté de travailler dans l’agroalimentaire, de servir  et de nour-
rir la population avec des produits de grande qualité. C’est un 
enjeu social très important.  
 
Je conclurai en évoquant l'action de l’association. Nous essayons de développer le travail en 
réseau ainsi que l’accompagnement collectif des entreprises avec deux axes (cf. diapositive 
21) :   

• Le premier porte sur le développement commercial en France et à l’export.  
• Le second porte sur les ressources humaines et le domaine social. Dans ce domaine, 

nous menons des actions avec les autres partenaires du secteur en Île-de-France. 
Nous allons travailler sur l’attractivité des métiers, la formation, et le recrutement. 
Cette année, nous avons également mené à bien un travail sur la fidélisation et la mo-
tivation des salariés dans les entreprises.  

 
Bien sûr, tout ce qui concerne l’innovation et la qualité des produits n’est pas négligé. Nous tra-
vaillons en partenariat avec le CRITT IAA qui est représenté ici. C’est l’organisme quotidien 
d’appui des entreprises sur ce sujet.  
 
Je vous remercie. 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci Madame Le Dantec. Nous allons maintenant passer à un autre secteur qui est celui du 
commerce avec le cas précis d’une entreprise, et non des moindres puisqu’il s’agit de Pomona. 
Monsieur Caussé va nous montrer à quel point les entreprises du commerce de gros peuvent 
représenter un maillon moderne de la filière agroalimentaire, particulièrement en Île-de-France. 
 
 
 
 

Je voudrais que chaque salarié 
retrouve la fierté de travailler 

dans  l'agroalimentaire 

 

Les entreprises doivent déve-
lopper de véritables stratégies 
à l'export, et non pas saisir de 

simples opportunités  
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Bonjour, je vais illustrer ici les enjeux liés au développement du commerce de gros alimentaire 
en quelques mots.  
 
Le groupe Pomona est un groupe français qui réalise un peu plus de 2 milliards d’euros de chif-
fre d’affaires au travers de plusieurs activités. L’activité principale, qui représente plus de 80 % 
du chiffre d’affaires, est la distribution de produits alimentaires pour la restauration. Nous dispo-
sons de trois réseaux de distribution liés à des filières produits (cf. diapositive 23) :  

• Pomona TerreAzur pour les fruits et légumes et les produits de la mer,  
• Pomona Passion Froid pour les produits surgelés frais et les produits laitiers,  
• Pomona Epi saveur qui se charge des produits d’épicerie et des produits d’hygiène.  

 
La distribution de produits agro-industriels est donc notre activité principale, mais nous avons 
aussi des activités de type agro-industriel (cf. diapositive 24). L'une de ces activités, qui est 
d’ailleurs présente sur le MIN, est Fruidor avec en particulier le mûrissage de bananes. Nous 
sommes numéro 1 en France dans ce domaine. Nous produisons aussi les "Crudettes", qui sont 
des salades de fruits et légumes prêts à l’emploi. Enfin, nous avons une activité de mareyage 
dans les ports français de Bretagne et de Normandie. Toutes ces activités représentent 
160 centres de profits sur le territoire français.  
 
En ce qui concerne notre présence dans et autour du MIN de Rungis (cf. diapositive 25), notre 
siège social est à Antony et regroupe plus de 300 personnes. Sur Rungis même, à l’intérieur du 
périmètre du MIN, nous avons cette activité Fruidor ainsi qu’une activité de distribution de fruits 
et légumes pour la restauration collective et commerciale. Autour de Rungis, à Chilly-Mazarin, 
vous trouverez Pomona Passion Froid avec une très grosse structure spécialisée dans la res-
tauration, ainsi que Epi saveur sur Créteil.  
 
Le groupe Pomona est un groupe quasiment centenaire. Cela signifie que nous avons vécu tou-
tes les transformations de la filière agroalimentaire. Nous som-
mes nés sur les marchés des centres-villes. Puis, nous avons 
accompagné l’avènement et le développement des grandes sur-
faces alimentaires. Enfin, récemment, nous nous sommes 
concentrés sur le marché de la restauration qui s’est considéra-
blement transformé et restructuré. Ce métier, qui est traditionnel 
à l’origine, est souvent associé à l’image de quelques palettes 
poussées dans un hangar. Or, aujourd’hui, il s’agit d’un métier 
complexe, d’un métier qui demande une forte technicité et des 
technologies.  
 
Nous avons deux enjeux principaux.  

• Le premier enjeu est celui de l’innovation produit. L’innovation produit consiste à inci-
ter les consommateurs à consommer plus de produits alimentaires. Vous savez à quel 
point c’est un marché difficile en termes d’évolution. Je suis bien placé pour en parler 
puisque je m’occupe de fruits et légumes et de produits de la mer. Ainsi, nous avons 
une centaine de personnes à Antony qui travaillent sur la sélection des produits, le 
développement et l’achat. Nous avons aussi un centre de développement des produits 
pour les fruits et légumes sur Rungis.  

 

Ce métier, traditionnel à l’ori-
gine,  s’est considérablement 

transformé et modernisé. Au-
jourd’hui, il s’agit d’un métier 

complexe, d’un métier qui  
demande une forte technicité 

et des technologies 

 

 Monsieur Gérald CAUSSE 
Directeur de Pomona TerreAzur, membre du directoire du groupe Pomona 
⇒ La situation actuelle et la stratégie de développement des entreprises du commerce de gros  



 

  

 
C

O
M

P
TE

 R
E

N
D

U
 D

U
 C

O
LL

O
Q

U
E

 
C

ol
lo

qu
e 

" C
om

m
en

t d
év

el
op

pe
r l

a 
fil

iè
re

 a
gr

oa
lim

en
ta

ire
 e

n 
Île

-d
e-

Fr
an

ce
 ?

 " 
 

 13                                                                                  

Même lorsque l’on traite de produits très basiques comme la salade, on peut faire de 
l’innovation. Ainsi un produit qui s’appelle “ salade feuillégale ” (cf. diapositive 26) fait 
un tabac auprès de nos clients. Ce produit est constitué  d’un petit apex autour duquel 
sont reliées des feuilles de salades de taille égale, ce qui signifie que le restaurateur 
peut séparer l’apex et les feuilles d’un coup de couteau. Le rendement est maximal, il 
n’y a pas de perte et on gagne du temps en cuisine. L’innovation a donc beaucoup 
d’avenir dans notre métier.  
 

• Le deuxième enjeu est lié au service logistique. Nos clients sont de plus en plus 
concernés par la sécurité alimentaire, nous avons donc mis en place des chaînes de 
traçage qui permettent de suivre les produits, en particulier dans nos entrepôts. Vous 
avez ici quelques illustrations (cf. diapositive 27). Nos entrepôts sont en radio-
fréquence, nous reconnaissons les produits à la réception avec des pistolets qui per-
mettent de flasher. Nous chargeons les camions de la même manière. Ensuite, vous 
avez des systèmes GPS qui permettent de localiser les camions. Ainsi, nous pouvons 
assurer une ponctualité ou du moins tracer cette ponctualité.  

 
• Tout cela suppose de la technologie ainsi que, et je 

voudrais le souligner, un capital humain, puisque nous 
sommes avant tout dans un métier de service. Nous 
investissons donc énormément sur ce capital humain 
en termes de recrutement. Sachez que nous embau-
chons beaucoup de personnel qualifié. Nous avons recruté plus de 200 cadres et 
agents de maîtrise cette année, dont une centaine de jeunes diplômés qui sortent di-
rectement d’écoles d’ingénieurs, d’écoles vétérinaire ou d’écoles de commerce.  

 
Par ailleurs, nous avons beaucoup travaillé sur la formation. Vous voyez ici ce que 
nous appelons l’espace culinaire (cf. diapositive 28). Il s’agit en fait d’une cuisine si-
tuée à Antony et où nos commerciaux restauration sont formés par de vrais chefs, 
travaillent en cuisine, préparent de vrais plats, et se 
mettent à la place de leurs clients pour mieux travailler 
les argumentaires produits. 2 500 collaborateurs sont 
formés de cette manière tous les ans lors d’environ 300 
sessions de formation. A travers ces quelques images, je voulais simplement illustrer 
le fait que le commerce de gros alimentaire poursuit son expansion. Nous allons donc 
continuer d’investir dans cette région, en particulier à Rungis. Merci.  

 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci beaucoup. Je laisse la parole à Hugues Pouzin, Délégué général de la Confédération 
Française du Commerce Interentreprises. Il va nous parler de ce qu'évoquait Monsieur Caussé 
en conclusion, c’est-à-dire les besoins humains de la filière en formation et en qualification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nous embauchons beaucoup 
de personnel qualifié. Nous  

avons recruté plus de 
200 cadres et agents de  

maîtrise cette année.  

 

Nous allons donc continuer 
d’investir dans cette région, en 

particulier à Rungis 
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Je suis heureux d’intervenir devant vous aujourd’hui pour vous présenter la CGI. Je reconnais 
dans la salle de nombreux Présidents et de Délégués généraux parmi les 56 fédérations adhé-
rentes (cf. diapositive 30).  
 
Tout d’abord, je vais vous donner quelques chiffres afin d’illustrer l’activité de la CGI (cf. diaposi-
tive 31). En termes économiques, le commerce interentreprises 
représente  35 % de l’ensemble du commerce. Mais le B to B, 
par essence, ce sont des entreprises qui travaillent avec d’autres 
entreprises, donc la visibilité de ces entreprises est assez faible 
alors que leur poids économique est important.  
 
Le deuxième chiffre important concerne la création de valeur ajoutée. L’exemple de Pomona est 
un bon exemple de la valeur ajoutée qu’une entreprise peut créer. Le commerce interentrepri-
ses représente 4 % de la valeur ajoutée nationale. Par ailleurs, nous avons aussi un rôle impor-
tant en terme de valorisation des produits sur les marchés extérieurs. Ainsi, ce type de com-
merce représente 17 % des exportations et joue un rôle majeur dans le « défrichage » de nou-
veaux marchés. Dans ce domaine, il faut signaler l’existence des SAI, Société d’Appui Interna-
tional, qui accompagnent les PME notamment à travers des groupements de PME afin de les 
aider à être présentes à l'international. 
 
En ce qui concerne les importations, elles ne font qu’augmenter année après année, ce qui tra-
duit une décroissance de la production française. Cette année le commerce interentreprises 
représente environ 31 % du total.  
 
En termes d’emploi, notre secteur d’activité regroupe 1 million de salariés répartis dans 120 000 
entreprises.  
 
Je vais maintenant vous présenter les principaux secteurs d’activité de la CGI. Il y en a quatre  
majeurs (cf. diapositive 32) :  
 

• Tout d’abord, le pôle alimentaire regroupe environ 25 % des effectifs de la branche. 
Différentes familles sont représentées au sein de ce pôle : les fruits et légumes, la vo-
laille, la viande, les produits laitiers, les fleurs, et les plantes. Ce pôle regroupe des 
activités de deux types : premièrement, la mise en marché des produits, notamment 
pour les fruits et légumes, les céréales et la viande. Deuxièmement, la distribution de 
produits élaborés. Pomona constitue un exemple concret de ce dernier type d’activité.  

 
• Le deuxième secteur important est celui des biens de consommation non-

alimentaires. Cette catégorie regroupe toutes les entreprises qui distribuent des 
jouets, du textile, de la décoration, et celles de la répartition pharmaceutique. Cette 
branche concentre environ 20 % des entreprises du secteur.  

 
• Le troisième secteur important est celui des biens interindustriels. Cette catégorie ras-

semble toutes les entreprises qui distribuent du matériel électrique, du matériel élec-
tronique, des sanitaires, du chauffage et des fournitures industrielles. Cela représente 
54 % des entreprises de la branche.  

 

 Monsieur Hugues POUZIN 
Délégué général de la Confédération Française du Commerce Interentreprises (CGI) 
⇒ L'évolution des métiers et des besoins en qualifications des entreprises de la filière agroalimentaire   

la visibilité de ces entreprises 
est assez faible, alors  

que leur poids économique  
est important 
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• La quatrième secteur, c’est le commerce international. Il représente 2 % des salariés 
de la branche avec deux types d’entreprises : les sociétés de commerce international, 
et les SAI qui accompagnent les PME à l’international.  

 
L’emploi dans notre branche a les caractéristiques suivantes : les 
entreprises embauchent chaque année entre 40 000 et 60 000 
personnes (cf. diapositive 33) (source UNEDIC). C’est un fait 
important, qui est peu connu et qu’il faut travailler à faire connaî-
tre, car cette branche qui emploie un grand nombre de person-
nes a de forts besoins en recrutement et de grandes difficultés à 
recruter des jeunes. Pourquoi une telle situation ?  
 

• Parce que nos secteurs sont peu connus. Il faut agir sur la visibilité des secteurs. 
Nous travaillons notamment avec l’Education Nationale pour rendre visible, à la fois 
auprès des enseignants, des élèves et des parents, la richesse et la diversité des em-
plois que l’on peut trouver dans nos secteurs.  

 
• La deuxième chose est la grande diversité des profils recrutés. On l’a vu avec l’exem-

ple de Pomona. Cette filière regroupe à la fois des emplois dans les domaines de la  
logistique, de la qualité, de la traçabilité et dans le domaine commercial. Cependant, 
dans ces métiers, deux fonctions principales se détachent. Tout d’abord la fonction 
commerciale, notamment au niveau des cadres. Puis, une importante fonction logisti-
que développée par la filière.  

 
Quels enjeux pour l’avenir ?  
 

• Tout d’abord, il y a les départs à la retraite (cf. diapositive 34). La filière n’y échappera 
pas. Dans une étude récente que nous avons menée avec le CREDOC, il est apparu 
qu’environ 20 000 emplois seront concernés par les départs en retraite dans peu de 
temps. Par ailleurs, il ne faut pas oublier les départs en 
retraite des chefs d’entreprises, qui nécessitent de me-
ner une action dans le domaine de la transmission des 
entreprises. Au niveau de la CGI, nous avons créé une 
cellule d’accompagnement pour les cédants, car beau-
coup de procédures accompagnent les repreneurs 
d’entreprises ou les créateurs d’emplois, mais peu accompagnent les cédants. Nous 
avons donc un numéro de téléphone qui propose, de manière confidentielle, d’accom-
pagner les chefs d’entreprises par le réseau « Affaires » ou le réseau 
« Entreprendre ». Le chemin de la cession est difficile.  

 
• Le deuxième grand enjeu concerne l’évaluation des compétences. Ainsi, les CQP, 

Certificat de Qualification Professionnelle, doivent être mis en place dans les différen-
tes professions afin d’améliorer les qualifications et la compétence de nos salariés. Un 
travail important est donc réalisé en ce moment au sein des branches pour mettre en 
place ces certificats.  

 
• La troisième dimension est la dimension qualité. Elle est de plus en plus importante, 

on l’a vu dans l’industrie agroalimentaire comme dans la distribution. Pour l’avenir, le 
travail en synergie est très important. Je crois que ce colloque est un exemple concret 
du travail que l’on peut faire ensemble. La CGI, avec ses différents outils, peut aider 
les entreprises de la filière. Je voudrais illustrer ce qui peut être fait par un film que je 
vous propose de projeter maintenant. Il se déroule dans la filière des produits surge-
lés. Ce film a été réalisé afin de sensibiliser les jeunes à la diversité de nos métiers. 

Cette branche qui emploie un 
grand nombre de personnes a 

de forts besoins en recrute-
ment et de grandes difficultés 

à recruter des jeunes. 

 

Beaucoup de procédures  
accompagnent les repreneurs 
d’entreprises ou les créateurs 

d’emplois, mais peu  
accompagnent les cédants 
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Benoît JULLIEN 

Merci Monsieur Pouzin pour cette intervention et pour ce film qui a égayé un peu notre matinée. 
Je passe tout de suite la parole à Philippe Mauguin, Directeur régional et interdépartemental de 
l’agriculture et de la forêt, qui va terminer la présentation de cette première table ronde. Je le 
remercie d’avance d’insister sur les points les plus importants et de ne pas dire tout ce qui avait 
été prévu. Merci. 
 

 
Bonjour, merci à vous de me recevoir. Je vais effectivement passer assez rapidement sur cer-
taines diapositives puisque nous arrivons à la synthèse de cette première table ronde et qu’un 
certain nombre d’informations vous ont déjà été données.  
 
Je voudrais essayer d’illustrer les différents éléments qui font de notre région un territoire straté-
gique pour l’industrie agroalimentaire, et plus particulièrement pour le pôle de Rungis. Nous 
avons vu qu’il y a différentes façons d’aborder les industries agroalimentaires. Il existe quatre 
définitions de la filière (cf. diapositive 37) :  
 

• D’abord, l’acception la plus classique centrée sur les entreprises de transformation de 
plus de 20 salariés : Dans notre région, nous n’avons que 20 000 salariés dans ce cas 
et nous sommes en 5ème position.  

 
• Si l’on élargit un peu la définition et que l’on prend en compte l’ensemble des établis-

sements, et on a vu que les petites entreprises étaient déterminantes dans notre ré-
gion, la filière regroupe alors 50 000 salariés et occupe la 3ème place en France.  

 
• Enfin, si l’on va un peu plus loin et que l’on intègre le commerce de gros et la restaura-

tion collective, on atteint environ 150 000 actifs. A ce moment là, l’Ile-de-France de-
vient la première région agroalimentaire de France en termes d’emploi, devant la Bre-
tagne, les Pays de la Loire et les autres régions.  

 
• Puis, si on va encore un peu plus loin, en incluant toute la restauration commerciale et 

tout le commerce de détail, on retrouve les 440 000 emplois qui ont été présentés.  
 

On voit donc que la spécificité de notre région est que nous sommes une région très forte au 
niveau national, en particulier dans l’interface entre les industries agroalimentaires classiques, 
le commerce et la restauration.  
 
Un autre point qu’il faut avoir à l’esprit concerne le facteur de dépendance et de rayonnement 
de notre région par rapport aux autres régions françaises (cf. diapositive 38). Nous avons choisi 
de zoomer sur les entreprises et la localisation de leur siège. En ce qui concerne les entreprises 
de transformation de plus de 20 salariés, nous pouvons voir qu’il y a beaucoup de sociétés qui 

 Monsieur Philippe MAUGUIN 
Directeur régional et interdépartemental de l’agriculture et de la forêt Île-de-France  
⇒ L'Ile-de-France : un site stratégique pour les activités agroalimentaires innovantes et à haute 

valeur ajoutée 
 

Thème 3 : L'Ile-de-France, un territoire stratégique pour les en-
treprises à dimension internationale et pour les PME.  
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ont leur siège en Île-de-France et qui rayonnent sur des établissements en province. Au 
contraire, il n’y a qu’un petit nombre d’entreprises installées sur le territoire régional et qui dé-
pendent d’un siège social extérieur à la région.  
 
Comme le disait Catherine Le Dantec, au-delà de notre position de leader en matière d’emploi, 
l’Ile-de-France a une position de leader en matière de valeur ajoutée. Nous représentons 12 % 
de la valeur ajoutée française du secteur, plus de 3,5 milliards 
d’euros en 2004, et l'on enregistre une croissance continue d’en-
viron 1 % par an depuis 1995, malgré les crises que nous avons 
connues.  Cela s’explique par un positionnement sur des seg-
ments de marché porteurs avec un produit élaboré. On peut l’illustrer avec une carte extraite du 
rapport annuel produit par notre service régional de l’information statistique sur les IAA (cf. dia-
positive 40). Nous avons voulu illustrer ici le poids des secteurs « autres industries agroalimen-
taires » qui représentent 61 % du chiffre d’affaires de l’industrie agroalimentaire en Ile-de-
France. Il s’agit des secteurs hors viande, hors boisson, et hors produits laitiers qui sont les 
grands secteurs au niveau national. On voit ainsi l’importance des entreprises du champ de la 
boulangerie, de la pâtisserie ou de la confiserie comme cela a pu être évoqué.  
 
L’industrie agroalimentaire francilienne a tout de même un point faible : c’est l’export, mais cela 
peut être compréhensible pour une région qui est le premier bas-
sin de consommation de notre pays. Avec un marché de 
11 millions de consommateurs, il n’est pas illogique que l’on soit 
importateur. Si l’on établit le ratio import/export en euros par ha-
bitant, nous avons un solde négatif alors que nous sommes excédentaires au niveau national. 
On notera par ailleurs que ce solde négatif est stable depuis trois ans et qu’il y a eu une embel-
lie au début de l’année 2006, que nous allons essayer de soutenir en 2007. 
  
En ce qui concerne l’approche territoriale, vous pouvez voir que la particularité de l’industrie 
agroalimentaire est d’être très concentrée sur Paris et la petite couronne (cf. diapositive 42), 
même s'il y a de brillantes exceptions en périphérie de la région, notamment des minoteries et 
des industries fromagères. Les trois pôles principaux sont :   
 

• Le pôles de Nanterre et Rueil-Malmaison regroupe beaucoup de sièges sociaux et 
une partie de l’industrie des boissons.  

• Un autre pôle très fort est celui de Rungis, avec une orientation vers le commerce de 
gros alimentaire grâce à la proximité de l’aéroport et au MIN de Rungis.  

• Enfin, le pôle de Roissy est très performant en matière de restauration collective 
comme vous le savez.  

 
En 2004, nous avions conduit une enquête auprès des chefs d’entreprises. Cette enquête a 
donné le petit livre beige qui analyse les facteurs clefs de localisation dans notre région (cf. dia-
positive 43). L'Île-de-France dispose de facteurs d’attractivité très forts :  

• un marché de consommation important,  
• l’image de la capitale,  
• des infrastructures de transport très développées,  
• la présence du Marché d’Intérêt National.  
• et le pôle d’enseignement supérieur et de recherche.  
 

Les points négatifs ne doivent cependant pas être sous-estimés:   
• Il y a le problème de l’accès au foncier du fait de son coût élevé.  
• Il y a également le problème central de la disponibilité et de la qualification de la main-

d’œuvre,  

L’Ile-de-France a une position 
de leader en matière de valeur 

ajoutée 

 

L’industrie agroalimentaire 
francilienne a tout de même 

un point faible : c’est l’export 
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• Ensuite, les temps de transport que ce soit pour le personnel ou pour la marchandise 
constituent aussi un point faible.  

• Enfin, il faut prendre en compte les problèmes de voisinage qui sont toujours compli-
qués en milieu urbain et périurbain.  

 
Pour finir, je voudrais vous donner quelques éléments concernant les priorités de l’Etat dans les 
régions afin de répondre à ces faiblesses (cf. diapositive 44). Nous allons mettre en place de 
nouvelles mesures de soutien à l’export avec le Ministère de l’agriculture et le Ministère de l’é-
conomie. La Région Île-de-France est positionnée pour être une des premières en 2007 à dé-
ployer le nouveau dispositif d’aide. Je le rappelle, il y a aussi les aides de la DRIRE en matière 
d’innovation et de développement durable.  
 
Un petit focus sur la formation, pour vous dire que l’on est en train de réviser le Schéma de forma-
tion pour mettre l’accent sur les points faibles vus tout à l’heure. 
Nous préparons aussi la mise en place d’un lycée spécialisé dans 
l’agroalimentaire dans les prochaines années. Enfin, en ce qui 
concerne le pôle d’enseignement supérieur et de recherche, le 
gouvernement a arrêté hier en Conseil des Ministres la création 
d’Agro Paris Tech qui fusionne l’INA P-G, l'ENGREF et l’ENSIA. 
 
Cet établissement fonctionnera en partenariat avec l’ENVA et l’ENSP. Par ailleurs, nous prépa-
rons la mise en place d’un pôle de compétences de niveau international en sciences et techno-
logie du vivant (cf. diapositive 45). Pour les connaisseurs, vous retrouvez le cône "Paris-Sud" de 
la recherche et de l’innovation en sciences et technologies du vivant. Il regroupe les établisse-
ments de Maisons-Alfort - l'AFSSA et l'école vétérinaire-, le pôle d’Antony autour du Cemagref,  
le Génopôle d'Evry sur les biotechnologies, l’ENSIA à Massy qui devient Agro Paris Tech, et la 
recherche très pointue de l’INRA à Versailles et à Jouy en Josas. L’ensemble compte 1 400 
enseignants-chercheurs, c’est le premier pôle français des sciences et technologie du vivant : 
c’est un atout de choix pour notre région. 

Benoît JULLIEN 

Merci Monsieur Mauguin. Je vais passer la parole à Monsieur Dell’Agnola pour quelques mots 
de conclusion sur cette table ronde. 
 

 
Nous avons vu que la filière est solide, structurée et génératrice d’emploi. En dépit de cela, elle 
doit évoluer. Cette mutation est indispensable et fait l’objet d’un consensus. L’innovation en est 
la clef. La recherche & développement, mais également les habitudes alimentaires des Français 
sont probablement les autres clefs de cette mutation. En effet, si la R&D permet aujourd’hui de 
faire évoluer certains produits, il faut mettre cela face aux habitudes alimentaires des Français 
qui sont en train de changer. Il faut les épouser pour que la filière puisse elle-même s’y adapter 
à travers la recherche et le développement.  

Benoît JULLIEN 

Merci Monsieur le Député, merci à nos intervenants. Je les invite à regagner la salle à l’excep-
tion de Monsieur Mauguin, qui va présider la deuxième table ronde.  
 
 

 Monsieur Richard DELL’AGNOLA 
Député-maire de Thiais 
⇒ Président de la première Table-ronde  

Le gouvernement a arrêté hier 
en Conseil des Ministres la 
création d’Agro Paris Tech 

qui fusionne l’INA P-G,  
l'ENGREF et l’ENSIA 
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Je vous propose de démarrer sans transition. Nous avons autour de nous des acteurs clefs du 
dispositif de recherche et d’innovation francilien. Le mieux est de leur donner la parole. 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Monsieur Dell’Agnola évoquait les consommateurs. Les intervenants ont justement choisi de 
commencer par les consommateurs pour parler avant tout d’innovation et de recherche. Je 
passe la parole à Monsieur Bossé, Directeur Général adjoint de la SOPEXA qui va nous pré-
senter le cas particulier mais ô combien exemplaire des fruits et légumes. 

 

 
La SOPEXA est une société chargée de la promotion des produits agroalimentaires français 
dans le monde. Nous avons 40 implantations dans 34 pays. 80 % de notre activité se situe en 
Europe. Ma présentation vaut donc aussi pour l’Europe.  
 
En tant qu’homme de marketing, c’est un hymne au consommateur roi et au non-consommateur 
que je vais me permettre de faire. J’ai utilisé exprès les termes consommateurs et non-
consommateurs car on voit apparaître cette tendance en Europe. Des gens se disent eux-
mêmes non-consommateurs. Cela ne veut pas dire qu’ils ne 
consomment pas du tout, mais qu’ils refusent le rôle du consom-
mateur tel qu’ils l’ont connu depuis 30 ou 35 ans. Ils veulent par-
ticiper activement à leur consommation et ont des demandes qui 
s’expriment très clairement. On assiste a une mutation profonde 
des modes de consommation et à une concurrence accrue dans 
la répartition des dépenses des ménages. On le voit en Europe à 
travers beaucoup d’études.  
 
Très clairement, les produits agroalimentaires voient arriver une nouvelle forme de concurrence. 
Ce sont, par exemple, les coups de téléphone des enfants qui font grimper les factures de télé-

DEUXIEME TABLE-RONDE :  
 

L'innovation dans la filière agroalimentaire 

 Monsieur Philippe MAUGUIN 
Directeur régional et interdépartemental de l’agriculture et de la forêt Île-de-France  
⇒ Président de la Deuxième table-ronde  

 Monsieur Jean-Noël BOSSE 
Directeur Général de SOPEXA 

⇒ La mutation des modes de consommation et les évolutions dans la conception et la pré-
sentation des produits alimentaires 

 

On assiste a une mutation 
profonde des modes de 

consommation et une 
concurrence accrue dans la 

répartition des dépenses des 
ménages. 

 

Thème 1 : Quels aliments pour demain ?  
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communications... L’arbitrage entre plusieurs dépenses se fait de façon très fréquente sur le 
non-alimentaire. Cela s’explique par le fait que nous avons à faire à une population qui n’a pas 
connu la famine depuis très longtemps et il y a un détachement par rapport à cela. Ces modes 
de consommation qui changent imposent une évolution dans la conception des produits agroali-
mentaires. Il est très clair qu’il y a un besoin de modernisme et des attentes fortes.  
 
J’ai choisi de parler plus précisément des fruits et légumes car 
pour un homme de marketing, ils sont une énigme. En 30 ans de 
métier, nous n’avons jamais vu des produits avoir une image 
aussi fantastique. On ne peut pas ouvrir un journal sans que les 
fruits et légumes s’étalent sur plusieurs pages où l’on explique 
combien ils sont bons pour la santé, modernes et autre. Or, la 
consommation ne reflète pas cette image très positive.  
 
Il y a donc un besoin de s’adapter aux attentes des consommateurs et de relifter une image afin 
de passer d’une image très forte à une consommation (cf. diapositives 50, 51, 52) :  
 

• Le survol des tendances met en avant la santé, le wellness. Hippocrate disait “ soigne-
toi en mangeant ”. Les gens, non seulement attendent la santé et se montrent très 
vigilants là-dessus, mais ils attendent aussi le bien-être à travers leur consommation.  

 
• La praticité est le deuxième élément qui ressort très fortement de nos études (cf. dia-

positive 53). Nous sommes dans le domaine de la 
course au temps et dans un domaine où il n’y a plus de 
transmission intergénérationnelle. Je me souviens d’un 
matin où Madame Versini (ex-Directrice Générale du 
SAMU social) expliquait que, lorsqu’elle reprenait en main des jeunes filles de moins 
de 25 ans en perdition, plus de 20 % d’entre elles ne savaient pas faire des soupes.  

 
• La troisième tendance, c’est le fait que pour la première fois, en 2005, il y a plus de 

foyers d’une personne que de foyers de deux ou trois personnes. 8,3 millions de 
foyers ne comptent qu’une personne en France, contre 8,2 millions qui comptent deux 
ou trois personnes. Cela veut dire que le packaging doit s’adapter : ainsi les condition-
nements individuels constituent une attente très forte des consommateurs. Enfin, tou-
jours dans la praticité, il y a la cuisson. Le four à micro-ondes a fait des progrès formi-
dables, et l’on met quasiment un tiers de temps en moins pour réchauffer des produits 
à travers les nouveaux packagings. On voit également apparaître la cuisson vapeur, 
qui peine à s’imposer, mais qui bénéficie d’une très bonne image.  

 
• Enfin, la quatrième tendance qui ressort, en Europe entière et en France en particu-

lier, c’est le plaisir. Là, on retrouve l’idéal platonicien qui est le beau, le bon et le bien. 
Le bon, c’est gustatif et on a vu des présentations qui expliquent très bien le retour de 
l’attente de goût. Le beau, c’est la présentation dès les rayons. Des études sur les 
éclairages se font partout. Les poissons ne se vendent 
pas de la même manière en Europe et dans le monde. 
Quelque part on regarde les yeux, quelque part on re-
garde le ventre. Si le beau, c’est le packaging, c’est 
aussi le produit. Lisez des livres de gastronomie d’aujourd’hui, tous les chefs sont 
montrés en train de finir les plats. Plus personne ne les prépare, les chefs se conten-
tent de mettre la dernière petite touche. Le bien, c’est que nous allons très clairement 
vers une consommation idéologique voire éthique. Le non-consommateur, dans ses 
demandes essentielles, veut savoir si les produits qu’il achète sont biens. Un jour, il 
faudrait parler de développement durable pour les produits qui sont fait dans les ré-

J’ai choisi de parler plus pré-
cisément des fruits et légumes 

car [...] nous n’avons jamais 
vu des produits avoir une 

image aussi fantastique. 

 

On voit très clairement qu’il 
n’y a plus de transmission  

intergénérationnelle  

 

Nous allons très clairement 
vers une consommation  

idéologique voire éthique 
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gions de France. Toutes les présentations qui ont été faites depuis ce matin le mon-
trent très clairement.  

 
En guise de conclusion, nous pouvons entrevoir les nouvelles perspectives à travers des exem-
ples. Le wok, c’est nouveau, ça a deux mille ans et ça vient d’ailleurs : c’est très tendance (cf. 
diapositive 54). Le légume cuit fait aussi son apparition (cf. diapositives 55, 56). Ensuite, il y a le 
slow food qui consiste, par exemple, à manger les olives d’un arbre qui a dix ans. Tout ceci re-
présente les attentes des consommateurs : c’est donc un message d’optimisme en ce qui 
concerne les produits alimentaires de demain.  
 

Benoît JULLIEN 

Merci Monsieur Bossé. Après avoir évoqué le consommateur et ses attentes, nous allons reve-
nir sur la thématique de la recherche et notamment sur la logique de Pôle de compétitivité. Pour 
commencer, Nicolas Jacquet, Directeur Général de la CCIP, va nous présenter ce que peut être 
un pôle de compétitivité comme outil au service d’une filière agroalimentaire. 
 

 
Merci de me permettre de dire quelques mots sur ce qu’est une démarche de réseau d’entrepri-
ses, de Pôle de compétitivité. Je le dis autant au titre de mes anciennes fonctions de Délégué à 
l’aménagement du territoire qu’au titre de la CCIP. Je voudrais vous sensibiliser à un certain 
nombre de paramètres qui sont liés à la mondialisation et qui font que notre monde bouge et 
change. Je vois trois paramètres.  
 

• Le premier, c’est celui de la spécialisation. Mondialisation signifie spécialisation. 
Contrairement à l’opinion que l’on pourrait avoir au dé-
part, cette spécialisation est territoriale, même si 
« territorial » s’entend ici au niveau d’un marché à l’é-
chelle d’un continent. Cette spécialisation est une grande donnée de la mondialisation 
et nous le verrons encore plus dans les années à venir.  

 
• Le deuxième paramètre, c’est la coopération. La coopération, cela signifie que gagner 

la bataille de la compétitivité suppose que les acteurs travaillent ensemble. Quand on 
dit que les acteurs doivent travailler ensemble, on a bien sûr à l’esprit le monde de la 
formation, de la recherche, le monde de l’entreprise, 
les pouvoirs publics, et les collectivités territoriales. Or, 
c’est aussi faire en sorte que les gens travaillent en-
semble même s’ils sont concurrents. C’est tout de 
même une donnée assez particulière. Imaginer que 
des entreprises concurrentes puissent travailler ensem-
ble n’est pas une donnée simple et pourtant c’est ce que nous voyons partout dans le 
monde. Lorsque Renault monte avec Peugeot une soufflerie en région parisienne pour 

Thème 2 : Les pôles spécialisés dans l'agroalimentaire : des  
expériences étrangères.  

 Monsieur Nicolas JACQUET 
Directeur général de la CCIP 
⇒ Le pôle de compétitivité : un outil au service d'une filière dans son ensemble  

Mondialisation signifie  
spécialisation 

 

Gagner la bataille de la 
compétitivité suppose que les 
acteurs travaillent ensemble 

[...], même s'ils sont 
concurrents. 
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vérifier l’aérodynamisme des voitures, le fait de réaliser ensemble un investissement 
très coûteux permet de diminuer les coûts de chacun.   

 
• La troisième dimension, c’est le territoire. On s’aperçoit que plus on a les pieds dans 

un territoire, plus la coopération est facile. C’est pour 
cela qu’on a inventé les pôles de compétitivité, parce 
que dès lors que l’on a envie de travailler ensemble sur 
un marché ou un produit, c’est au niveau d’un territoire 
que l’on peut arriver à le faire. 

 
 

Quelques exemples de ce qui se passe dans le monde :   
 

• Voici tout d’abord un exemple qui m’a beaucoup frappé lorsque j’ai fait mon tour du 
monde des clusters et des pôles de compétitivité (cf. diapositives 60, 61). Il s’agit de 
Kista. Les acteurs locaux ont décidé d’être les meilleurs du monde dans le domaine 
de l’internet et de la téléphonie mobile. Qu’ont-ils fait ? Ericsson a décidé de déména-
ger son siège social sur un terrain mis à disposition par la mairie de Stockholm. En-
suite, ils ont attiré IBM, Hewlett Packard, Nokia, etc.. Le gouvernement suédois a en-
suite dit “ si les entreprises ont décidé de se réunir pour travailler ensemble, il faut 
qu’on fasse la même chose. On va créer une université”. Cette université compte au-
jourd’hui 4 000 étudiants, elle en comptera 10 000 en 2010. Elle est thématique et  
uniquement tournée vers internet et la téléphonie mobile. On y fait du droit, c’est le 
droit de l’internet. On y fait du commerce, c’est “ comment fait-on pour vendre des mo-
biles ? ”. C’est peut-être bousculant mais l’évolution mondiale se fait là.  

 
• Le deuxième exemple est celui du Cyberport de Hong Kong. Il s’agit d’un investisse-

ment de 2 milliards de dollars financés par les pouvoirs publics dans un pays qui est 
sûrement le plus libéral du monde tout en étant sous gouvernance chinoise (cf. diapo-
sitive 62). Le cyberport est un bâtiment de 10 000 m² dans lequel se trouvent aux 
même étages, les entreprises, les futures entreprises qui sont en création, les cher-
cheurs, des centres de formation, des laboratoires et même des logements pour les 
chercheurs. Le chercheur qui arrive à Hong Kong et qui dit “ ça m’intéresse ”, on lui 
donne les clefs et il n’a pas à payer.  

 
• Le troisième exemple, c’est le Brésil (cf. diapositive 63). Ce pays s’est complètement 

engagé dans cette politique des réseaux d’entreprises, c’est très prometteur. L’Etat a  
même créé une agence gouvernementale : 3 000 personnes travaillent dans cette 
agence dont le seul but est de mettre en place des pôles de compétitivité. Par exem-
ple, Valo do Sinos est le pôle mondial de la chaussure.  

 
Voilà donc ces quelques exemples étrangers. Qu’en faire pour l’Île-de-France ? Qu’en faire sur 
Orly-Rungis ? A nous de le dire dans les jours, les semaines et les mois qui viennent. Pourquoi 
pas un agropôle francilien ? 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci beaucoup. Dans la suite tout à fait logique de votre intervention, je passe la parole à Mon-
sieur Dodet qui va nous présenter le cas très précis d’un pôle de compétitivité aux Pays-Bas. Je 
vous laisse la parole.  
 
 

Plus on a les pieds dans un  
territoire, plus la coopération 

est facile 
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Je vais vous parler aujourd’hui de l’exemple des Pays-Bas en matière d’agroalimentaire. Pour 
vous situer, les Pays-Bas sont un petit pays mais qui sait se rassembler quand il le faut. L’indus-
trie agroalimentaire des Pays-Bas, c’est 4,5 % de la population active, 20 % des exportations et 
2 % des ressources consacrées à la recherche. 2 % à la recherche, c’est le double de ce que 
consacrent en moyenne les entreprises françaises à la recherche dans le domaine de l’agroali-
mentaire.  
 
Deuxième élément de mise en scène, le regroupement sur un site unique de l’université et des 
centres de recherche des Pays-Bas en une seule entité qui s’appelle Wageningen Research 
University. Ce pôle est situé à proximité de Rotterdam. Il regroupe près de 7 000 personnes 
entre l’université, les laboratoires de recherche et les instituts de recherche appliquée. Cet en-
semble là, avec une forte tradition de coopération entre la re-
cherche et l’industrie, a donné lieu à un regroupement assez 
spontané dans un premier temps. Ce groupement réunit un cer-
tain nombre d’entreprises néerlandaises autour de ce centre de 
recherche qui travaillait sur les céréales, les fruits et légumes ainsi que sur les produits transfor-
més autour du lait et de la viande. Ce regroupement représente aujourd’hui 70 entreprises et 
10 000 emplois. Il s’agit d’entreprises de toutes tailles, de la multinationale à la start-up, et d’ins-
titutions qui sont des centres de recherche publics, y compris des centres de recherche des au-
torités de contrôle. Il y a cependant une difficulté avec les PME, car elles ne sont pas assez pré-
sentes de l’avis même des animateurs de ce pôle.  
 
Sur ce site, on trouve des plateaux technologiques communs comme des serres ou des halles 
techniques, un incubateur d’entreprises et un ensemble de services aux entreprises tels qu’un 
service financier, un service juridique, etc.. C’est en fait toute une fonction d’animation qui est 
présente. Son rôle est de mettre à la disposition des partenaires tout ce qui est nécessaire pour 
qu’ils puissent coopérer entre eux, que ce soit entre les entreprises elles-mêmes ou entre les 
entreprises, la recherche et les universités.  
 
Quelles sont les caractéristiques essentielles de ce rassemblement ?  
 
La première caractéristique, c’est l’excellence du point de vue de la recherche, de l’enseigne-
ment et de la capacité industrielle. Ce trait commun à l’ensemble des participants est évidem-
ment un élément fondateur de la confiance qui s’est établie entre les partenaires.  
 
La confiance constitue la deuxième caractéristique. Elle est aujourd’hui un élément essentiel du 
bon fonctionnement de ce « pôle de compétitivité ». 
 
Troisième caractéristique: l’organisation. Très vite, les partenaires ont constaté que l’auto orga-
nisation qui avait été à l’origine de la fondation de ce pôle ne suf-
fisait pas. On fait la même constatation aujourd’hui quand on 
regarde ce qui se passe en France autour de deux pôles dans 
lesquels l’INRA est fortement impliquée. Il s’agit du pôle Fruits et 
légumes à Avignon et du pôle Horticulture à Angers. On voit bien 
que l’on est arrivé aux limites de ce que ce type d’organisation 
permet. Si l’on veut aller plus loin, si l’on veut avoir plus d’impact, il faut un minimum d’organisa-
tion.  

 Monsieur Michel DODET 
Vice-Président non exécutif chargé des affaires internationales à l’INRA 
⇒ Les pôles spécialisés dans l'agroalimentaire à l'étranger : l'exemple de "FOOD VALLEY" au 

cœur des Pays-Bas.  
 

Très vite, les partenaires ont 
constaté que l’auto-

organisation qui avait été à 
l’origine de la fondation de ce 

pôle ne suffisait pas. 

 

Ce regroupement représente 
aujourd’hui 70 entreprises et 

10 000 emplois 
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Quatrième caractéristique : une focalisation. C’est-à-dire que l’on choisit en commun les thèmes 
sur lesquels travaillent les différents partenaires. C’est aussi une leçon que Food Valley a tiré de 
l’histoire. Avec l’auto organisation, ils sont partis dans tous les sens et ils ont compris que s’ils 
ne refocalisaient pas leurs efforts, ils perdraient en qualité et en capacité de travail en commun. 
Donc, ce qui fait la force de ce cluster aurait été mis en péril. 
 
Ce cluster est aujourd’hui une tête de réseau, il a une capacité à s’ouvrir et ne travaille pas fer-
mé sur lui-même. Les limites de cela sont la difficulté à concevoir des prospectives communes 
et à associer la recherche en amont avec les préoccupations des entreprises. Foodvalley est 
aujourd’hui un système qui, ayant privilégié l’innovation, ne privilégie plus l’utilisation des 
connaissances existantes. 
 
 
Benoît JULLIEN 
Merci beaucoup, Monsieur Dodet. Maintenant, revenons en France avec François Bolnot qui est 
Professeur à l’Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort. Il va nous présenter le rôle particulier de 
cette école en Île-de-France. 
 

 
 
Tout d’abord, merci d’avoir convié l’Ecole Vétérinaire à ce colloque. Pour nous, l’agroalimentaire 
est un domaine extrêmement important. Depuis quelques années, c’est même devenu une prio-
rité affichée de l’établissement. Une priorité qui s’est concrétisée par la collaboration de nos 
équipes de recherche avec un grand partenaire qui est l’AFSSA. Cela s’est d’ailleurs concrétisé 
physiquement par la création d’un pôle de sécurité des aliments sur le campus de Maisons-
Alfort, voilà pour la recherche. 
 
Je vous dirais que, concernant la partie développement, en tant qu’enseignants nous avons 
toujours considéré que nous n’avions aucune légitimité à enseigner une matière aussi pointue 
et proche du terrain que la sécurité des aliments. Du moins, pas sans un ancrage puissant dans 
le tissu économique, ni sans un arrimage sur les entreprises et sans une certaine reconnais-
sance du milieu professionnel. Nous avons donc toujours cherché à développer des partena-
riats et des collaborations dans ce domaine. Bien sûr, l’agroalimentaire est très vaste. Il serait 
relativement naïf, pour ne pas dire autre chose, d’embrasser toutes les composantes. Nous 
nous sommes donc spécialisés. Je vais vous donner trois pistes de réflexion qui sont des do-
maines sur lesquels nous travaillons : 
 

• La première piste concerne la microbiologie et plus particulièrement la microbiologie 
prévisionnelle. C’est ce qu’on appelle l’analyse quantitative des risques. En fait, cela 
concerne les DSC (calorimétrie haute pression) et la mise au point des durées de vie 
des produits. Vous voyez que c’est très concret et qu’il y a une accroche très forte du 
terrain qui va concerner les produits laitiers et carnés avec un partenaire particulier 

Thème 3 : La collaboration recherche-entreprises et recherche 
privée-recherche publique, les partenariats au sein 
de la filière agroalimentaire, et le rôle des collectivi-
tés territoriales. 

 Monsieur François BOLNOT 
Professeur - Ecole Nationale Vétérinaire d'Alfort 
⇒ Le rôle de l'Ecole Nationale Vétérinaire d'Alfort en matière de R&D au sein de la filière agroalimentaire  
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pour nous qui est le secteur de la charcuterie et de la salaison. Je vous renvoie aux 
crises alimentaires que nous avons connues.  

 
• Le second domaine important pour nous concerne les stratégies de mise au point des 

mesures des risques de l’entreprise. Cela commence avec la rédaction des normes 
avec les professionnels et le recensement des bonnes pratiques avec les instances 
professionnelles auxquelles nous participons. Et cela va jusqu’à l’application sur le 
terrain des outils et des méthodes. J’entendais parler tout à l’heure des labels et des 
signes de qualités, nous nous situons pleinement dans cette problématique. Ce qui 
fait aujourd’hui notre quotidien par exemple, c’est la mise en place dans les entrepri-
ses de la norme ISO 22 000 sur le management de la sécurité. Là aussi, l’approche 
terrain est essentielle.  
On parlait d’incubateur tout à l’heure, de création d’entreprises. Il est vrai que c’est 
important, encore faut-il que ces entreprises puissent 
perdurer dans le temps avec une certaine pertinence. Il 
y aura forcément des crises de croissance. Dans notre 
secteur, nous voyons que ces crises sont des besoins 
de structuration, des besoins de mise en place de mé-
thodes et de moyens. Là, il y a sans doute des syner-
gies à trouver et à développer entre nos équipes et les équipes des entreprises.  

 
• Le troisième domaine qui nous est cher est celui de la restauration hors foyer et de la 

grande distribution. J’ai crû comprendre qu’en terme de chiffres ce domaine était parti-
culièrement important en Île-de-France. Il y a des avancées en matière de coopération 
dans ce domaine. Je vous donnerai seulement un exemple : Il y a quelques années, 
nous avons signé un partenariat intellectuel avec le groupe Carrefour. Hasard du ca-
lendrier, ils seront dans nos locaux demain pour participer à un master que nous 
avons en commun avec Paris VI sur les problèmes de sécurité alimentaire dans la 
grande distribution.  

 
Ce que je voudrais faire passer comme message, c’est d’abord l’engagement que nous avons 
dans l’agroalimentaire. Puis, je voudrais vous dire notre volonté de participer à la dynamique 
commune que vous avez développée ce matin. Ce que j’ai en-
tendu ici me conforte dans l’idée que nous y avons notre place 
avec d’autres écoles ou groupes. Ce qui me réjouit aussi, c’est 
que cela se passe à Rungis. Pourquoi ? Parce que toutes les 
semaines, nous sommes présents sur le site de Rungis avec des 
étudiants grâce à l’obligeance de nos collègues des services 
vétérinaires et surtout grâce à la gentillesse des professionnels qui nous accueillent. Je profite 
de cette tribune pour les remercier, en précisant que nous ressentons le besoin de structures 
d’interface entre le monde industriel et ce que nous pouvons proposer. 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci, je passe la parole à votre voisine, qui est également votre voisine par ailleurs puisque 
Valérie Baduel représente l’AFSSA, qui se trouve également à Maisons-Alfort. 
 
 
 
 
 
 

On parlait d’incubateur tout à 
l’heure, de création d’entre-
prise. [...] Encore faut-il que 

ces entreprises puissent  
perdurer dans le temps.  

 

Je voudrais vous dire notre 
volonté de participer à la  

dynamique commune que 
vous avez développée  

ce matin. 
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Je vous remercie de m’avoir invitée. J’y suis attachée car, à l’AFSSA, nous sommes particuliè-
rement soucieux de renforcer le dialogue avec les professionnels. En effet, ils sont les premiers 
acteurs de la sécurité sanitaire et nutritionnelle en France et nous sommes un établissement au 
service du public et en particulier au service des opérateurs.  
 
J’en profite pour évoquer brièvement les missions de l’AFSSA qui ne sont pas toujours connues 
intégralement : 
  

• En premier lieu, il y a une mission de recherche et d’impulsion de la recherche au ni-
veau national. Nous avons également une mission de veille et de surveillance qui est 
très importante. La mission de recherche et la mission de veille concourent à la parti-
cularité de notre rôle qui est de remplir une mission d’anticipation et de prévention. 
Nous sommes particulièrement attachés à cet aspect de notre mission.  

 
• Nous avons également une mission d’évaluation des risques et des bénéfices. Le do-

maine de compétence de l’agence ne concerne pas uniquement la sécurité sanitaire 
des aliments mais aussi la santé publique, puisque nous avons pour mission de contri-
bution à la santé publique, à la santé animale, à la santé des végétaux et depuis peu, 
de protéger l’environnement. Ainsi, nous avons une approche globale qui correspond 
aux notions qui ont été évoquées précédemment.  

 
• Notre mission englobe aussi la recommandation et la gestion. C’est pour cela que 

nous avons un dialogue important avec les opérateurs. Ce dialogue est essentiel pour 
que nous puissions faire des propositions opérationnelles et applicables sur le terrain.  

 
• Enfin, nous avons aussi des missions de formation et d’information au travers de nos 

laboratoires.  
 
Tout cela s’inscrit dans un contexte international puisque le domaine de la sécurité alimentaire 
est particulièrement harmonisé au niveau communautaire, voire au niveau international avec les 
approches codex. Nous sommes donc en lien très étroit avec l’autorité européenne de sécurité 
sanitaire des aliments. Nous coordonnons aussi des réseaux de recherche au niveau européen. 
Pour nous, c’est absolument essentiel, car cela nous permet de nous assurer que la France 
joue son rôle au niveau communautaire et assure son développement économique.  
 
L’agence regroupe 1000 agents déployés sur 13 sites et 12 laboratoires répartis sur le territoire 
national afin d’être proches des bassins de production et des filières, et de maintenir le dialogue 
avec les opérateurs. C’est un échange dans les deux sens. Nous 
transmettons des connaissances pour que les opérateurs puis-
sent s’approprier les informations les plus pointues sur la maî-
trise des risques. Les opérateurs nous font également parvenir des informations afin que nous 
puissions identifier les risques émergents et jouer notre rôle de prévention qui est absolument 
indispensable.  
 
En ce qui concerne la responsabilité des opérateurs, elle a effectivement été renforcée dans le 
cadre de l’évolution communautaire. Il est donc vraiment très important qu'ils s’approprient ces 
connaissances. Dans ce cadre-là, nous renforçons nos partenariats avec les centres techni-

 Madame Valérie BADUEL 
Directrice Générale adjointe de l’AFSSA 
⇒ Les nouveaux enjeux et exigences de l'expertise pour les opérateurs publics et privés: le 

rôle de l'Afssa en lien avec les centres techniques et les interprofessions 
 

 [Avec les opérateurs], c’est un 
échange dans les deux sens.  
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ques. Nous avons par exemple créé une unité mixte technologique avec l’APTA. Pour nous, il 
est vraiment important d’avoir des interfaces avec les acteurs. 
 
En conclusion, je dirais que nous avons tous besoin de travailler ensemble. Il faut que les struc-
tures publiques, privées, mais aussi les opérateurs travaillent ensemble. Cela a été dit, j’insiste. 
Il est très important pour nous d’avoir des interlocuteurs qui représentent plusieurs acteurs de la 
filière pour avoir vraiment une action au profit de la collectivité. 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci, et puisque nous parlons de partenariats entre public et privé, je passe la parole à 
Moïse Riboh, qui représente le groupe Danone. Il va nous parler des orientations stratégiques 
du groupe Danone en matière de recherche. 
 
 

 
 
D'abord, il faut resituer l'action du groupe Danone : pour faire écho à la demande des consom-
mateurs, Danone se fait une mission d’apporter la santé par l’ali-
mentation au plus grand nombre. C'est pourquoi il a fallu concen-
trer nos efforts : Nous sommes sur trois métiers stratégiques 
parce qu’ils sont intrinsèquement porteurs de bénéfices santé : 
les produits laitiers frais, les eaux et boissons ainsi que les pro-
duits céréaliers.  
 
Toujours dans cette stratégie de choix et de spécialisation, nous avons choisi de ne pas être 
partout. Nous avons choisi les produits bons et fonctionnels dans la vie de tous les jours. Ce ne 
sont pas des spécialités de niches, ni des compléments alimentaires. Nous nous orientons vers 
des produits qui favorisent la prévention en offrant des alternatives pour une meilleure gestion 
de la diète afin que le consommateur soit partie prenante du processus. Nous voulons égale-
ment proposer des bénéfices santé qui correspondent à la vie de tous les jours, à savoir le dé-
veloppement de l’enfant, l’énergie utile, le confort digestif, et l’hydratation voire la protection. 
Vous imaginez les produits qui sont derrière cela. C’est autour des sciences et technologies qui 
correspondent à ce type de bénéfice et d’innovation que nous nous sommes concentrés. Né-
cessairement, ces choix ont impliqué des évolutions dans le mode de fonctionnement de notre 
recherche, mais également dans les types d’interactions scientifiques et communautaires dans 
la région.  
 
Quand vous abordez la nutrition-santé, la pluridisciplinarité devient clef car vous allez avoir à 
traiter des aspects de gastro-entérologie, d’immunité, etc.. Pour cela, nous nous sommes focali-
sé sur les métiers qui sont vraiment au cœur de notre activité afin de pouvoir collaborer avec les 
meilleurs experts mondiaux, et j’insiste sur le côté international. En interne, nous sommes bien 
sûr focalisé sur les ferments pro-biotiques qui sont les bactéries amies qui vivent dans notre 
intestin, la physiologie et la nutrition humaine, les études d’efficacité cliniques et pré-cliniques, 
et la formulation.  
 

 Monsieur Moïse RIBOH 
Directeur prospective stratégique et relations scientifiques, Danone Research 
⇒ La stratégie des grands groupes agroalimentaires en ce qui concerne l'implantation de leurs 

laboratoires, et leurs axes de Recherches & Développement 
 

 Danone se fait une mission 
d’apporter la santé par  

l’alimentation au plus grand 
nombre 
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Nous accordons également du temps à l’étude du comportement des consommateurs, car entre 
ce qui est dit et ce qui est fait à la maison, il y a une grosse différence. Nous avons donc déve-
loppé des moyens pour mieux comprendre cela, toujours afin de 
mieux fournir ces bénéfices santé. Nous faisons moins de re-
cherche sur les procédés et la technologie, nous l’avons déjà fait 
avec l’ENSIA et d’autres partenaires, mais nous complétons 
cette expertise par des collaborations ciblées. C’est important 
pour nous. Nous ne cherchons plus à être suiveurs de proposi-
tions génériques de la recherche publique. Je crois que toutes 
les industries sont dans cette optique aujourd’hui. Nous menons 
donc ces recherches ciblées avec des chercheurs publics, mais aussi avec les fournisseurs.  
 
Pour tout ce qui concerne la recherche en amont, nous recherchons des collaborations pré-
compétitives, avec des compétiteurs effectivement, mais qui sont co-construites avec la recher-
che publique. Vous retrouvez cette notion d’être toujours plus participatif pour assurer un meil-
leur atterrissage et surtout l’exploitabilité de la recherche scientifique à laquelle nous partici-
pons. C’est dans ce cadre que je peux citer des collaborations tout à fait fructueuses avec l’IN-
RA de Jouy-en-Josas, avec l’Institut Pasteur ou l’INA P-G Agro Tech. Comme cela a été men-
tionné tout à l’heure, les modèles de recherche s’appuient fortement sur l’internationalisation 
parce que nous estimons que dans le cadre de la nutrition-santé la crédibilité scientifique doit 
être au premier rang. Nous allons donc chercher les meilleures expertises là où elles sont.  
 
Ces choix ont entraînés des conséquences sur les types de recrutement. Nous cherchons, au-
delà des ingénieurs en agroalimentaire, des gens spécialisés dans les domaines que je viens 
de vous citer que ce soit la génomique de la flore ou l’immunologie. Je voudrais insister sur un 
dernier point : ce sont les hommes qui font tout ce travail. Pour continuer à attirer et retenir ces 
chercheurs dans notre région, il faut poursuivre le développement des infrastructures qui amé-
liorent la vie professionnelle et personnelle. Merci.  
 
 
Benoît JULLIEN 
Merci beaucoup. Normalement, Madame Touquoy-Morichaud n’a plus de temps pour parler. 
Nous allons donc remercier Monsieur Mauguin de lui offrir son temps de conclusion et ensuite 
peut-être à Monsieur le Ministre de lui offrir une ou deux minutes. Merci pour elle. 
 
 

 
Merci beaucoup, je vais aller très vite. Je ne peux pas ne pas vous apporter le message du Pré-
sident Jean-Paul Huchon qui regrette beaucoup de ne pas être parmi nous. Vous savez que 
c’est un sujet qui l’intéresse et qu’il suit depuis longtemps.  
 
Dans le cadre des travaux que mène actuellement le Conseil Régional sur le Schéma Régional 
de Développement Economique (SRDE) ou sur le Schéma Directeur (SDRIF), le problème de 
l’agroalimentaire n’est pas passé inaperçu. Le Président m’avait confié une mission sur l’agri-
culture et l’agroalimentaire de manière à faire des propositions. Cette mission a analysé les 
handicaps et les atouts de cette filière. Parmi les atouts, nous bénéficions d’un marché de 
11 millions de franciliens et 44 millions de touristes, ce qui est tout à fait exceptionnel. On ne 

Nous ne cherchons plus à être 
suiveurs de propositions  

génériques de la recherche  
publique. Nous menons donc 

ces recherches ciblées avec des 
chercheurs publics, mais aussi 

avec les fournisseurs.  

 

 Madame Nicole TOUQUOY-MORICHAUD 
Vice-Présidente de la Commission du développement économique et de l’em-
ploi au Conseil Régional d’Île-de-France  

⇒ Les actions du Conseil Régional d'Ile-de-France en direction de la filière agroalimentaire  
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peut pas dire que ce marché ne permettra pas de faire vivre le pôle agroalimentaire que vous 
souhaitez réaliser.  
 
Pour sa part, la région a déjà tenté de rapprocher les producteurs et les transformateurs par le 
biais du carreau des producteurs. Je crois que c’était une syner-
gie nécessaire. Pour aller très vite, je vais simplement vous dire 
que pour répondre à ce qui a été évoqué tout à l’heure, nous 
travaillons à un rapprochement au niveau de la formation. C’est 
un point sur lequel il faut réellement agir car la problématique du niveau de formation des sala-
riés a été évoqué par beaucoup d’intervenants.  
 
Nous travaillons donc sur une meilleure connaissance de la filière par l’Education Nationale et 
les enseignants dépendants du Ministère de l’Agriculture pour améliorer l'image de ces métiers 
et y attirer les jeunes. Donc, dans son nouveau Schéma de formation la Région va s’impliquer 
beaucoup dans ce domaine.  
 
Par ailleurs, c'est assez peu connu mais nous avons la possibilité de financer des groupements 
d’employeurs. Ces groupements permettent à de très petites entreprises, et les entreprises de 
l’agroalimentaire sont souvent dans ce cas, de régler des problè-
mes administratifs dans des conditions très avantageuses. De 
plus, comme ce sont des structures associatives, elles peuvent 
bénéficier des aides que l’on accorde aux emplois tremplins. Je 
crois que c’est un dispositif qu’il faut faire connaître. De la même 
façon, on pourrait certainement participer à la rénovation de zones d’activités économiques 
dans les franges de l'Île-de-France où pourraient se développer des composantes d'un pôle à 
vocation agroalimentaire.  
 
Pour conclure, je voudrais vous parler d’une démarche innovante qui va démarrer en début 
d’année prochaine. Elle a consisté à créer, avec l’accord des personnes et des structures 
concernées, un regroupement que nous avons appelé le CEntre Régional de Valorisation et 
d’Innovation Agricole et Agroalimentaire de Paris Île-de-France (CERVIA). Ce centre regroupe 
le Comité de Promotion des Productions Agricoles, le CRITT agroalimentaire et l’ARIA. Ce nou-
vel acteur permettra une synergie beaucoup plus grande entre les services qu’apportait le 
CRITT dans les domaines de la qualité et de la mise en oeuvre de l’information, les informations 
que donnait l’ARIA, et une meilleure connaissance des producteurs d’Île-de-France. Nous cons-
tatons un vrai déficit de communication entre les producteurs et les transformateurs, et nous 
pensons qu’il faut améliorer cela. De plus, nous espérons faire accueillir le CERVIA dans les 
locaux qui abritent actuellement le CRITT à Maisons-Alfort. Ce serait pour nous le signe de no-
tre volonté de nous rapprocher de la recherche, de l’AFSSA et de tous les éléments qui sont 
exceptionnellement présents dans notre région. Ils sont indispensables pour répondre aux pré-
occupations des Franciliens qui sont très soucieux de la qualité de l’alimentation, de la santé et 
des conditions de production alimentaires. Je crois que nous avons des éléments importants qui 
devraient permettre de développer ce secteur qui est riche en potentialités mais qui a sans 
doute besoin de synergies supplémentaires. La Région est prête à y donner toutes ses forces. 
 
 
Benoît JULLIEN 
Merci beaucoup. Je crois que Monsieur Mauguin souhaite dire un mot de conclusion. 
 
 
 
 
 

Nous travaillons à un  
rapprochement au niveau de 

la formation 

 

C’est assez peu connu mais 
nous avons la possibilité de 

financer des groupements 
d’employeurs.  
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Je vais simplement dire quelques mots et donner une piste de réflexion avant de céder la parole 
à Monsieur le Ministre. Nous avons vu que l'Île-de-France est la première région agroalimen-
taire en matière de valeur ajoutée, ce n’est pas suffisamment connu. Depuis que le Ministre a 
lancé les pôles de compétences, nous sommes aussi le premier pôle français de sciences et 
technologies du vivant. Ces deux éléments doivent nous inciter à travailler sur un projet de pôle 
agro-alimentaire, centré sur la nutrition et la sécurité sanitaire des aliments. C’est une piste sur 
laquelle le Ministère de l’Agriculture, la CCIP et je crois le Conseil Régional sont prêts à travail-
ler. Merci 
 
 
Benoît JULLIEN 
 
Merci Monsieur Mauguin, je passe tout de suite la parole à Monsieur Pépineau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Monsieur Philippe MAUGUIN 
Directeur régional et interdépartemental de l’agriculture et de la forêt Île-de-France  
⇒ Président de la Deuxième table-ronde  
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Monsieur le Ministre, c’est un grand plaisir de vous accueillir sur le Marché de Rungis. Je vais 
essayer d’être très court car je crois que mon temps de parole est déjà écoulé. Je voulais sim-
plement vous remercier de l’intérêt que vous porter aux chefs d’entreprises qui sont très nom-
breux aujourd’hui dans cette salle.  
 
Je voudrais rappeler très rapidement que l’Île-de-France représente 11 % des emplois français 
dans l’agroalimentaire. Elle est également le plus grand bassin de consommation au niveau 
national. Elle se caractérise aussi par l'accueil de nombreuses activités à haute valeur ajoutée. 
Sur ce territoire, nous avons tout les maillons clefs de la filière agroalimentaire, notamment le 
MIN qui en est le joyau, mais surtout nous comptons un grand nombre d’entreprises performan-
tes dans de nombreux domaines : à la fois dans la conception et la distribution de produits ali-
mentaires, dans le travail de recherche et d’innovation, et dans le management des hommes.  
 
Sur le territoire francilien, nous avons également un grand nombre de laboratoires publics, no-
tamment dans le domaine de la nutrition-santé, ainsi que des centres d’enseignement. Globale-
ment, il faut savoir que le potentiel de recherche francilien dans l'industrie agroalimentaire repré-
sente environ un tiers du potentiel national du secteur. Aujourd’hui, cela ne se sait pas suffisam-
ment et n’a pas l’effet d’attraction que cela devrait avoir, surtout quand on voit ce que sont capa-
bles de faire nos amis hollandais avec un concept plus large. Ils sont parvenus, avec des 
moyens nettement inférieurs aux nôtres, à se créer une image et une attractivité très fortes sur 
leur territoire.  
 
Aujourd’hui, nous sommes à un véritable tournant. Ce colloque 
que nous avons organisé avec la Semmaris et la CCIP n’est pas 
un colloque visant simplement à présenter ce qu’est l’agroali-
mentaire, c’est un moyen pour lancer une réflexion qui va beau-
coup plus loin. Je parle d’une réflexion avec de vrais enjeux, à 
savoir la croissance économique, l’attractivité, et le renforcement 
de l’emploi qualifié qui va accompagner ce développement. Au-
jourd’hui, les entreprises existent, mais elles ne travaillent peut-
être pas suffisamment en synergie. 
 
Comme j’ai promis d’être court, je vais peut-être donner quelques pistes que nous avons pu 
retenir au cours de ces deux tables rondes:  
 

• La première consiste à créer quelques groupes de travail qui permettraient de mettre 
en place des éventuels pôles que l’on appelle pôles de compétitivité ou d’excellence. 
L’essentiel est de créer des synergies.  

 
• Dans un deuxième temps, nous avons pu analyser la démarche de l’innovation pro-

duit. Nous avons parlé de nouveaux aliments mais aussi de nouveaux codes de 
consommation. C’est un élément essentiel. Si nous faisons de l’agroalimentaire, nous 
allons vers le consommateur. Il faut suivre le consommateur.  

 

CONCLUSION 

 Monsieur Christian PEPINEAU 
Premier Vice-Président de la CCIP, Président d’Unigros 

Ce colloque que nous avons 
organisé avec la Semmaris et 

la CCIP, ce n’est pas un  
colloque visant simplement à  

présenter ce qu’est l’agro-
alimentaire. C’est un moyen 

pour lancer une réflexion qui 
va beaucoup plus loin 
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• L’autre démarche que nous pourrions avoir concerne la formation et les ressources 
humaines. Ces métiers étaient "de base" il y a 20 ou 30 ans. Aujourd’hui, nous allons 
vers des métiers à haute valeur ajoutée. Il faut donc 
faire un effort de prospective sur les formations, attirer 
les jeunes, et les accompagner. Il y a quelques années 
quand j’ai commencé on disait aux jeunes “ tu sais, 
c’est un métier très dur ”. Aujourd’hui, il faut peut-être 
leur dire “ c’est un métier plein d’avenir, avec de belles 
pistes. C’est un endroit où peut-être tu vas pouvoir avoir une véritable promotion so-
ciale ”, et valoriser dès aujourd’hui les différentes opportunités d’emploi.  

 
• Un dernier point, nous étions sur un Marché d’Intérêt National, nous sommes aujourd-

’hui sur le Marché international de Rungis. Plus largement, il faut développer et valori-
ser l’image de la filière à l’international. Nous sommes ici une véritable vitrine et la ré-
gion dans son ensemble devrait être une vitrine. Un des rôles de la Chambre de com-
merce est d’accompagner les PME à l’exportation. Dans les aides qui pourraient être 
mises en place, il faut peut-être accompagner les entreprises à l’international.  

 
• Aujourd’hui, je crois qu’il est temps aussi de réfléchir à comment mieux intégrer l’a-

groalimentaire dans les éco-activités.  
 
Avant de céder la parole, je tiens à remercier l’ensemble des intervenants. Je crois que cela a 
été très riche. Nous avons accueilli des services publics, mais aussi des entreprises. Certains 
d’entre nous étaient voisins d’un certain nombre d’entreprises et ne savaient pas ce qui s’y pas-
sait. Je crois qu’aujourd’hui nous avons au moins le mérite d’ouvrir une fenêtre sur notre activi-
té. Maintenant, je veux simplement vous dire à tous que ce n’était qu’une première. Nous espé-
rons qu’il y aura encore beaucoup d’autres groupes de travail et manifestations qui vous mon-
treront tout ce que nous savons faire. Merci à tous. 
 
 

 
 
Mesdames, Messieurs, merci de m’accueillir. Merci à Monsieur le Préfet, Monsieur le député 
Richard Dell’Agnola, merci à la CCIP, à Christian Pépineau, à son Directeur Général Nicolas 
Jacquet, merci à Marc Spielrein et à la Semmaris. Je voudrais également saluer toutes les per-
sonnalités présentes à la tribune, dont naturellement Madame Touquoy-Morichaud qui est vice-
Présidente de la Commission du développement économique et de l'emploi du Conseil Régio-
nal. Je suis très heureux d’être venu assister à ces table rondes, et de participer à cette journée 
d’échanges. Nicolas Jacquet le sait, je suis un ancien salarié de la CCIP. J’ai travaillé dans son 
école supérieure de commerce.  
 
Je suis toujours très heureux d’accompagner les manifestations de la CCIP et de pouvoir saluer 
la Semmaris ainsi que tous ceux qui ont pris cette initiative. Les 
récentes assises nationales de l’agroalimentaire ont montré l’in-
térêt qu’ont les acteurs de la filière agroalimentaire à s’exprimer 
davantage. Vous l’avez dit Madame la Vice-Présidente, il est 
important que des acteurs de l’agroalimentaire en France puis-
sent échanger, coordonner leurs actions et construire de nouvel-
les perspectives. J’ai entendu à l’instant Philippe Mauguin parler de pôles de compétitivité. Je 
disais à l’instant à Monsieur le Préfet qu’autour du Marché d'Intérêt National on peut tout à fait 

"C’est un métier plein  
d’avenir, avec de belles pistes. 
C’est un endroit où peut-être 
tu vas pouvoir avoir une véri-

table promotion sociale." 

 

 Monsieur Dominique BUSSERAU 
Ministre de l’Agriculture et de la Pêche 

Autour du Marché d'Intérêt 
National on peut tout à fait 

bâtir l’ensemble de ce qui 
constitue un pôle de  

compétitivité 
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bâtir l’ensemble de ce qui constitue un pôle de compétitivité, c’est-à-dire la partie recherche et 
formation. Je pense notamment à Maisons-Alfort et à d’autres établissements.  
 
Je voudrais parler un peu de ce secteur en mutation qu’est l’industrie agroalimentaire. On a un 
peu tendance à l’oublier, c’est en France le premier ou le deuxième gisement d’emplois indus-
triels. C’est près de 400 000 salariés répartis dans  
10 000 entreprises. Il est en outre, parce que les délocalisations 
y sont par nature difficiles, le secteur qui résiste le mieux à l’éro-
sion de l’emploi industriel. Lors des dernières assises, René 
Buisson rappelait d’ailleurs que ce secteur se caractérise par des 
offres d’emploi supérieures à la demande. Il s’agit d’environ 10 000 postes par an, ce qui est à 
la fois une difficulté et une preuve de dynamisme de ce secteur.  
 
Nous avons donc pour objectif d’accroître l’activité du secteur de l’agroalimentaire. Pour ce 
faire, nous avons besoin de prospective et de pédagogie, Madame la Vice-Présidente je suis 
prêt à travailler avec la Région Île-de-France dans ce domaine. Le Ministère de l’Agriculture et 
de la Pêche s’est mobilisé depuis de nombreuses années pour essayer d’améliorer cette offre 
de formation et mieux pourvoir les métiers de l’agroalimentaire.  
 
Le second point sur lequel je voudrais insister est que pour le premier pays agricole d’Europe 
qu’est la France, nous avons la nécessité de maintenir notre rang qui est le tout premier rang 
mondial de l’export agroalimentaire. Avec Madame Lagarde, nous avons mis au point un plan 
sectoriel d’exportation. Comme on ne peut pas mettre le paquet 
sur tous les marchés avec les moyens de l’Etat, nous avons don-
né la priorité à certains marchés que nous avons délimités en-
semble et sur lesquels nous mettons des moyens. Je voudrais 
vous dire que cette année nous avons donné la priorité aux cré-
dits à la promotion internationale des produits. Ils ont été aug-
mentés de plus de 20 % dans le budget de mon Ministère. Dans 
la filière agroalimentaire nationale, cela a été rappelé, l’Île-de-France occupe une très belle 
place avec 40 000 entreprises et 400 000 salariés. C’est 10 % de l’emploi régional et presque 
20 % de l’effectif national de la filière. C’est donc un enjeu majeur pour cette région en matière 
d’attractivité, en matière de participation à l’emploi et naturellement à la croissance.  
 
La région-capitale dispose d’atouts considérables. Elle regroupe tous les maillons clefs de la 
filière, bien sûr les activités de haute technologie, les laboratoires, les grands groupes interna-
tionaux, les PME de vente. Tout le monde a intérêt à ce que cette offre concentrée de services 
de haut niveau se développe. Je pense aux entreprises de l’industrie, du commerce de gros 
alimentaire et de la restauration hors foyers. Il faut également que tout cela s’inscrive dans une 
logique territoriale. En termes d’emploi et de dynamisme écono-
mique, l’agroalimentaire contribue à l’attractivité de la région. Je 
le disais à l’instant, je crois que si l'on peut améliorer les relations 
entre les collectivités et les entreprises ce sera très intéressant. 
Cependant, il ne faut pas pousser que des cocoricos, même si le 
marché de la volaille n’est pas très loin. Il y a des forces et des faiblesses. Vous l’avez bien vu 
lors de votre table ronde, il y a des évolutions récentes et il reste des défis à relever en matière 
de compétitivité, d’adaptation et de taille critique. Il y a également un élément très important, 
c’est que les attentes de consommateurs ont beaucoup évolué. Les modes de vie évoluent, la 
part de la sphère privée par rapport à la sphère publique évolue également et il faut être près de 
tout cela. 
 
Si vous le voulez bien, je vais également dire un mot de la recherche et de l’innovation. Nous 
sommes dans le plus grand marché de produits frais au monde. On y trouve le meilleur de ce 

[L'industrie agroalimentaire] 
est le secteur qui résiste le 

mieux à l’érosion de l’emploi 
industriel.  

 

Cette année nous avons donné 
la priorité aux crédits à la  

promotion internationale des 
produits que nous avons aug-
mentés de plus de 20 % dans 

le budget de mon Ministère 

 

Il reste des défis à relever en 
matière de compétitivité,  

d’adaptation et de  
taille critique 
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que chaque secteur peut offrir avec tous les produits AOC de France mais aussi des produits 
d’outre-mer et du monde entier. Il est sûr que nous avons des produits sains mais nous avons 
encore des marges de progression. Nous avons donc besoin de fédérer tous les acteurs de la 
filière autour d’une bonne gouvernance, pour reprendre un mot à la mode, de notre modèle 
agroalimentaire fondé sur une démarche partenariale et la responsabilité des acteurs. L’Etat a 
mis au point un programme de nutrition santé avec les industries agroalimentaires. Nous met-
tons au point des chartes sur la qualité nutritionnelle de certains aliments comme les viennoise-
ries ou les jus de fruits. Naturellement, tout cela est fondé sur un 
engagement volontaire des professionnels et une meilleure infor-
mation des consommateurs. Vous avez également traité de l’ali-
mentation du point de vue de la R&D. On voit bien que dans ce 
domaine les potentialités sont énormes. Innovation et qualité 
sanitaire favorisent la croissance d’un secteur avec des implications économiques essentielles. 
Si on regarde l’alimentation d’un point de vue financier, elle représente 14 % du budget des mé-
nages en France. Toutefois, les produits alimentaires ne comptent que pour 19 à 20 % de ce 
budget. Connaître le marché de l’alimentation, c’est bien prendre en considération tout ce que 
nous décidons au niveau européen, c’est bien suivre les obligations sanitaires légales et être 
attentif au comportement des consommateurs.  
 
Nous avons également mis au point un programme nutrition-santé consacré plus particulière-
ment à l’obésité. Récemment un Député a remis un travail consécutif à une réflexion de six 
mois concernant la qualité nutritionnelle des produits alimentaires avec toute une série de pro-
positions très concrètes. Je pense aux fruits et légumes. Il serait utile qu’au lieu de proposer des 
barres chocolatées, on propose des fruits et légumes. Beaucoup de collectivités se sont enga-
gées dans cette voie, il y a beaucoup de choses très pratiques à faire. L’autre jour, j’ai demandé 
à Madame Idrac que l’on trouve des fruits et légumes dans les gares. Vous allez dans une gare 
en Allemagne, vous avez un magasin de fruits et légumes à la tête du train et donc vous ache-
tez des fruits ou des légumes frais plutôt que des sandwichs. Nous ne sommes pas loin d’Orly, 
on devrait trouver aussi des fruits et légumes dans les aéroports, dans les salons d’attente des 
compagnies aériennes ou même dans les boutiques.  
 
Je voudrais dire également qu’en dehors de ces efforts en matière de santé et de nutrition, nous 
aidons les PME dans le cadre du plan de développement des 
industries agroalimentaires. Il s’agit de projets de recherche dans 
de nombreux domaines mais également de labellisations. Nous 
favorisons au maximum la R&D : Nous avons doublé les crédits 
dans le cadre du budget. Nous avons vraiment l’intention de met-
tre le paquet sur la compétitivité, la recherche et l’investissement 
dans le secteur agroalimentaire. C’est également lié à la santé et certainement à la prolongation 
de la vie de nos concitoyens. Elle s'explique par les efforts de la médecine et de la santé, mais 
aussi certainement par l'amélioration de l’hygiène alimentaire de beaucoup de nos concitoyens. 
Je relance un appel au partenariat autour de tout cela. Si nous pouvons bâtir, je crois que ce 
serait quelque chose de très important.  
 
Je voudrais simplement terminer par un point d’actualité puisque je suis devant des entrepre-
neurs franciliens. Cela été évoqué par Philippe Mauguin. Hier, en 
Conseil des Ministres, j’ai présenté un décret très important qui 
crée un institut des sciences et industries du vivant et l’environ-
nement. C’est le fameux grand établissement d’enseignement 
supérieur agricole AgroParisTech. Il est situé à Paris. Parallèle-
ment, nous en avons constitué un à Montpellier, SupAgro Sud. 
Ce grand établissement francilien est issu du rapprochement de l’Institut National Agronomique 
de Paris, de l’Ecole Nationale Supérieure des Industries Agricoles Alimentaires de Massy et de 

Innovation et qualité sanitaire 
favorisent la croissance d’un 
secteur avec des implications 

économiques essentielles 

 

Nous avons vraiment  
l’intention de mettre le paquet 
sur la compétitivité, la recher-
che et l’investissement dans le 

secteur agroalimentaire 

 

Hier, en conseil des Ministres, 
j’ai présenté un décret très 

important qui crée un institut 
des sciences et industries du 

vivant et l’environnement.  
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l’Ecole Nationale du Génie Rural, des Eaux et des Forêts que l’on ne présente pas. Cet établis-
sement réunira 2 300 étudiants, et 200 enseignants chercheurs. Les grandes écoles d’Île-de-
France placées sous la responsabilité de mon Ministère, je pense notamment à l’Ecole Natio-
nale Vétérinaire d'Alfort, bien représentée ici, pourront se rattacher à cet établissement par voie 
de conventionnement.  
 
Qu’est-ce que nous voulons faire avec cet établissement ?  
 
Bien montrer que la région Île-de-France a toute une gamme de formations de haut niveau pour 
l’ensemble des métiers de la fourche à la fourchette en passant 
par le marketing, les techniques financières, l’environnement et 
tout ce qui contribue au succès de notre secteur agroalimentaire. 
Ce grand établissement aura une grande autonomie financière, 
une bonne insertion de ses activités de recherche et naturelle-
ment une grande visibilité internationale. Il y aura un statut sou-
ple qui lui permettra d’être vraiment un pôle de taille européenne 
voire mondiale.  
 
Voilà, je ne veux pas être plus long. Je suis très heureux d’avoir pu participer à cette matinée. 
Le secteur agroalimentaire est tellement évident dans notre économie qu’on en parle assez peu 
alors qu’il est le plus dynamique de toutes nos économies créatrices d’emplois. La région Île-de-
France est aussi une grande région agricole et agroalimentaire. La prédécesseur de Monsieur 
Mauguin avait réalisé un ouvrage tout à fait remarquable qui montre ce que l’Île-de-France ap-
porte à l’agriculture française dans beaucoup de domaines. Sou-
vent, vu de Paris ou du reste de la France on a souvent ten-
dance à l’oublier. Cette journée d’analyse et de prospective mon-
tre tout cela. Elle montre la qualité de nos industries agroalimen-
taires et le rôle majeur que l’Île-de-France doit jouer. Je voulais apporter ce témoignage et me 
préparer avec vous à travailler sur ce projet de pôle de compétitivité évoqué ce matin. Je suis 
prêt à l’appuyer de toutes mes forces. Merci pour cette journée. 
 

Ce grand établissement aura 
une grande autonomie finan-
cière, une bonne insertion de 

ses activités de recherche et 
naturellement une grande 

 visibilité internationale.  

 

Je suis prêt à appuyer [ce 
 projet de pôle de compétitivi-

té] de toutes mes forces.  
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ANNEXE 
 

Diapositives projetées lors du colloque 
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Diapositive 1 Diapositive 2 

Diapositive 6 Diapositive 5 

Diapositive 4 Diapositive 3 
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Diapositive 7 Diapositive 8 

Diapositive 12 Diapositive 11 

Diapositive 10 Diapositive 9 
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Diapositive 19 Diapositive 20 

Diapositive 24 Diapositive 23 

Diapositive 22 Diapositive 21 
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Diapositive 25 Diapositive 26 

Diapositive 30 Diapositive 29 

Diapositive 28 Diapositive 27 
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Diapositive 31 Diapositive 32 

Diapositive 36 Diapositive 35 

Diapositive 34 Diapositive 33 
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Diapositive 37 Diapositive 38 

Diapositive 42 Diapositive 41 

Diapositive 40 Diapositive 39 
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Diapositive 43 Diapositive 44 

Diapositive 48 Diapositive 47 

Diapositive 46 Diapositive 45 



 

  

 
C

O
M

P
TE

 R
E

N
D

U
 D

U
 C

O
LL

O
Q

U
E

 
C

ol
lo

qu
e 

" C
om

m
en

t d
év

el
op

pe
r l

a 
fil

iè
re

 a
gr

oa
lim

en
ta

ire
 e

n 
Île

-d
e-

Fr
an

ce
 ?

 " 
 

 45                                                                                  

 

Diapositive 49 Diapositive 50 

Diapositive 54 Diapositive 53 

Diapositive 52 Diapositive 51 
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Diapositive 55 Diapositive 56 

Diapositive 60 Diapositive 59 

Diapositive 58 Diapositive 57 
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Diapositive 61 Diapositive 62 

Diapositive 66 Diapositive 65 

Diapositive 64 Diapositive 63 
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Diapositive 67 Diapositive 68 

Diapositive 71 

Diapositive 70 Diapositive 69 


